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Cinquante-sixième séance – Mercredi 1er avril 2009, à 17 h

Présidence de M. Thierry Piguet, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: MM. Grégoire Carasso, Jean-Louis Fazio, Gilles 
Garazi, Mmes Laetitia Guinand, Nelly Hartlieb, M. Vincent Maitre, Mme Anne 
Moratti Jung, MM. Jean Sanchez et Armand Schweingruber.

Assistent à la séance: M. Manuel Tornare, maire, M. Rémy Pagani, vice-
président, M. Patrice Mugny, Mme Sandrine Salerno et M. Pierre Maudet, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 20 mars 2009, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 31 mars, mercredi 1er avril et lundi 6 avril 2009, 
à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous informe que le maire sera 
absent à 20 h 30. Nous examinerons donc tout à l’heure la proposition PR-686 
concernant l’Antenne d’insertion. Les propositions PR-691 et PR-693, concer-
nant respectivement la patinoire des Vernets» et l’exposition universelle de 
Shanghai 2010», seront traitées lundi.

Le bureau a autorisé un photographe du journal Le Temps, M. Winteregg, à 
prendre des photos ce soir.

M. Fazio est excusé et il me demande de vous informer que la commission des 
sports et de la sécurité ne se réunira pas demain.

Au vu de notre ordre du jour absolument pléthorique, considérant qu’hier 
nous n’avons absolument pas pu discuter du moindre point et qu’en plus nous 
avons des délais légaux à respecter, le bureau a décidé d’une séance supplémen-
taire extraordinaire le lundi 13 avril 2009. Comme c’est le lundi de Pâques, nous 
vous suggérons de siéger de 14 h à 19 h et de fi nir par un repas canadien… 
(Exclamations et applaudissements.) Voilà pour le poisson d’avril!

Nous avons reçu une motion d’ordre demandant d’inscrire à notre ordre du 
jour une motion urgente du groupe A gauche toute! et de Mmes Nicole Valiquer 
Grecuccio, Christiane Olivier, et M. Gérard Deshusses, intitulée «Contre la dis-
parition des milliardaires»:

«Considérant la disparition de plus de 300 milliardaires depuis le début de la 
crise; que de maintenir un train de vie de milliardaire n’est plus chose aisée; que 
l’espèce bling-bling est vivement menacée; que le G20 va probablement légiférer 
pour que les riches dirigeants ne puissent plus percevoir de bonus; que les mesu-
res prises par le gouvernement américain pénalisent gravement les hauts diri-
geants et portent atteinte à une grande partie de nos contributions publiques,

»Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de créer une Fonda-
tion de soutien aux milliardaires en voie de disparition; qu’en cas de licenciement 
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massif des milliardaires la Ville de Genève puisse les recycler comme hauts fonc-
tionnaires; de faciliter les demandes d’asile politique et économique des milliar-
daires américains au chômage.» (Exclamations et rires.)

Je passe la parole à un ou une motionnaire pour défendre l’urgence.

Mme Salika Wenger (AGT). Je serai extrêmement brève. Nous sommes pré-
occupés de la disparition d’une espèce extrêmement importante. Nous avons 
conscience que, sans cette espèce de prédateurs, il y aurait un surplus de richesses 
parfaitement inutiles aux uns et aux autres. Aussi, la motion que nous présentons 
n’est qu’un début, car je pense que nous pouvons mener la réfl exion plus avant. 
Nous avons l’intention de présenter quelques amendements en commission qui 
demanderont notamment l’ouverture d’abris et la création d’une fondation dont 
la direction sera assumée par des banquiers en faillite. Par ailleurs, nous espérons 
que vous serez tous d’accord de voter un cours de formation pour ces million-
naires qui sont en train de disparaître, leur permettant d’apprendre à devenir des 
citoyens lambda qui ont des factures impayées! 

J’invite donc les uns et les autres à voter cette motion et à la renvoyer évidem-
ment à la commission des fi nances.

Mme Maria Casares (AGT). Mesdames et Messieurs, il est vrai qu’actuel-
lement, au sein de la Ville de Genève, nous rencontrons de grosses diffi cultés 
pour renouveler nos hauts fonctionnaires, qui préfèrent aller dans d’autres lieux 
offrant une meilleure rentabilité, de meilleures conditions… Cette motion est 
donc urgente et j’aimerais vraiment insister pour que ces millionnaires en déshé-
rence soient accueillis en Ville de Genève et viennent rejoindre la grande famille 
des fonctionnaires municipaux!

Mme Christine Olivier (S). Je pense aussi qu’il est tout à fait urgent de voter 
cette motion. Dans toute la presse, qu’elle soit locale, suisse ou étrangère, nous 
lisons tous les jours que des milliardaires, des millionnaires ou des banquiers font 
faillite, sont dépossédés de leur fortune à cause de mauvais placements ou de pla-
cements hasardeux qu’ils ont faits. Il est urgent de voter cette motion aujourd’hui 
pour résoudre ce problème et éviter cette précarisation.

M. Alexis Barbey (L). Mesdames et Messieurs, il est évident que notre 
groupe n’acceptera pas l’urgence de ce projet! (Exclamations.) Cela pour plu-
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sieurs raisons que je tiens à mentionner ici. D’abord, s’il y a des milliardaires ou 
des millionnaires qui perdent leur argent en bourse, ma foi, ils n’ont qu’à s’en 
prendre à eux-mêmes!

D’ailleurs, s’ils avaient été sages, ils auraient demandé à M. Tornare des 
conseils sur la gestion de leur portefeuille, et je ne doute pas que celui-ci aurait eu 
des conseils très avisés à leur fournir.

D’autre part, je tiens à vous rappeler, Mesdames et Messieurs, les besoins en 
infrastructures, en structures sociales additionnelles dans notre cité. Par consé-
quent, le groupe libéral proposera très prochainement un impôt extraordinaire qui 
taxera de 100% toute personne possédant plus que 999 999 francs sur son compte, 
y compris les rentiers AVS qui bénéfi cient de leur deuxième pilier!

Le président. A ce stade, ce n’est plus un poisson d’avril, mais un requin 
d’avril! 

M. Manuel Tornare, maire (S). Monsieur Barbey, vous auriez mieux fait, 
une fois de plus, de vous taire! En effet, en 1996, avec mon collègue Daniel Pilly, 
alors que nous étions conseillers municipaux, nous avions demandé – et certains 
ici s’en souviennent – de vendre immédiatement les actions Swissair, ce qui a 
permis à la Ville de Genève d’engranger 15 millions de francs de bénéfi ces et de 
ne pas faire ce que l’Etat a fait, c’est-à-dire perdre de l’argent! Alors, écoutez-
moi un peu plus!

Mme Valérie Bourquin (Ve). Je dirai juste que nous n’accepterons pas 
l’urgence de cette motion. Au lieu de dépenser de l’argent pour ce genre de chose, 
nous, les Verts, préférerions qu’on se préoccupe de construire des parkings dans 
cette ville, car c’est vraiment infernal, on ne peut plus circuler, il y en a marre! 
(Rires et applaudissements.)

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 25 oui contre 7 non (20 abstentions).

Le président. L’urgence étant acceptée, je verrai avec les motionnaires s’il 
y a lieu de traiter cette motion le lundi 13 avril! Après cet intermède du 1er avril, 
nous abordons les réponses aux questions orales.
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3. Questions orales.

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs, au 
sujet des liens entre M. Boris Wastiau et M. Barbier-Mueller, j’avais dit hier à 
Mme Brunier que je compléterais ma réponse. M. Boris Wastiau, qui est actuelle-
ment le directeur du Musée d’ethnographie comme chacun le sait, a effectivement 
collaboré à la rédaction scientifi que d’un catalogue d’exposition consacré à la 
terre cuite en Afrique, qui a été publié par le Musée Barbier-Mueller. Cet ouvrage 
a été réalisé par 24 auteurs scientifi ques de renommée internationale provenant 
d’Afrique, des Etats-Unis et d’Europe, travaillant soit dans des musées, soit dans 
des universités. Les éditeurs du catalogue, Mme Floriane Morin et M. Boris Was-
tiau, ainsi que les 22 autres auteurs de cet ouvrage, sont tous des professionnels 
engagés par ailleurs personnellement dans la sauvegarde et la préservation du 
patrimoine culturel africain.

M. Wastiau n’a pas du tout participé à la conception ni au développement de 
l’exposition du Musée Barbier-Mueller; ni lui ni le Musée d’ethnographie n’ont 
bien sûr de liens avec l’acquisition des terres cuites se trouvant dans les collec-
tions de ce musée. Si vous aviez des questions à ce sujet, il faudrait évidemment 
les adresser à la direction du musée.

Il est vrai, et je me suis renseigné auprès de M. Wastiau, que certains archéo-
logues spécialistes de l’Afrique se sont inquiétés de la présence dans le catalogue 
d’objets archéologiques dont le commerce est aujourd’hui devenu illicite. Mais 
l’acquisition de ces terres cuites par le Musée Barbier-Mueller a eu lieu il y a dix 
à vingt ans avant l’interdiction du commerce de ces objets. Cette collection est 
donc présumée totalement légale jusqu’à preuve du contraire. A ce jour et après 
avoir vérifi é, aucune requête en restitution ou autre action de ce type n’a été entre-
prise à l’encontre de la collection.

En l’état des connaissances de ce dossier, il n’y a aucune démarche à 
l’encontre du Musée Barbier-Mueller tendant à récupérer des pièces. Si un jour 
cela devait se produire, il se peut que cela modifi erait nos rapports avec ce musée 
mais, en l’état, je ne vois pas de raison de faire autrement, d’autant plus qu’il 
s’agit, je le répète, d’une collaboration dans le cadre de ce catalogue.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. J’ai à répondre à trois questions 
orales, plus un bonus pour M. Queloz, en lien avec son interpellation I-184.

La première question émanait de Mme Rys et concernait l’embryon de piste 
cyclable qui longe la caserne des Vernets, du côté de l’Arve, et qui est en partie 
recouverte de terre plutôt que de goudron. Lorsqu’il pleut, la praticabilité est dif-
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fi cile par endroits. Quand sera-t-elle pérennisée? demandait Mme Rys. En l’occur-
rence, la piste cyclable est en gravier concassé depuis sa création en raison de sa 
proximité avec les berges de l’Arve. La signalisation verticale est existante et la 
piste est pérennisée. Elle nécessitera un entretien à brève échéance, avec recharge 
d’une couche de gravier concassé. Le projet de voie verte pourrait être l’occasion 
de modifi er sa localisation – cela dans un futur assez éloigné – et par là même la 
nature de son revêtement. Mais, pour être clair, cette piste cyclable conservera sa 
couche de gravier concassé. Il faudra vous y habituer, Madame Rys.

J’en viens à la question de M. Limpo au sujet de la rue du Rhône, à la hau-
teur de la rue Pierre-Fatio, qui ne comprend pas de passage protégé, alors que 
nombreux piétons traversent à cet endroit. Que compte faire le Conseil adminis-
tratif pour modifi er cette situation? Monsieur Limpo, le raccordement entre la 
rue Pierre-Fatio et la rue du Rhône est dépendant de l’issue de divers projets en 
cours, tels que le parking de Rive, la modifi cation de l’arrêt de bus voisin, la rue 
du Rhône, le tronçon Pierre-Fatio, la place des Eaux-Vives. Ce sont des chantiers 
qui sont encore à l’état de projets, ce qui explique qu’une solution claire n’ait pas 
encore été donnée jusqu’à maintenant. La faible fréquentation de passage des bus 
sur la partie centrale de la rue Pierre-Fatio en fait une sorte d’îlot qui compense la 
longueur de la traversée. Une solution de passage jaune ou d’îlot central nécessite 
de vérifi er au préalable les disponibilités du carrefour en termes de régulation. 
Voilà ce qui m’a été dit par mes services… (Brouhaha.)

Le président. Mesdames et Messieurs, vous avez pris le temps de poser des 
questions hier, la moindre des choses est d’écouter les réponses!

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. La troisième question émanait de 
Mme Magnin qui s’inquiétait, premièrement, du mauvais état du trottoir à la hau-
teur de l’arrêt de bus, à l’avenue Peschier, suite à une rupture des colonnes d’eau. 
Deuxièmement, sur le haut du plateau de Champel, devant la boucherie, un trou 
n’a pas été refermé et, troisièmement, à l’endroit où un arbre a été enlevé par le 
Service d’incendie et de secours (SIS) en urgence, le trottoir est encore défoncé. 
Mme Magnin demandait quand ces endroits seraient remis en état. 

En ce qui concerne la rupture de la colonne d’eau, les Services industriels de 
Genève (SIG) ont procédé à la réparation de la fuite survenue sur leur réseau le 
15 janvier 2009, et ils ont exécuté une réfection provisoire du revêtement du trot-
toir en raison de la fermeture annuelle des centrales d’enrobés bitumineux. Nous 
avons effectivement constaté ce jour que cette surface présentait une planéité irré-
gulière pouvant représenter un inconfort. Ainsi, nous avons contacté les SIG afi n 
que soient exécutés les travaux à bref délai, peut-être encore cette semaine.
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S’agissant de la fouille ouverte devant la boucherie, ce chantier «rénovation 
de gaz et d’eau» est dirigé par les SIG et fait l’objet d’une permission d’ouverture 
de fouille délivrée par le Service de la sécurité et de l’espace publics. Pour des 
questions de coordination propres à l’organisation des chantiers, cette fouille ne 
comporte pas encore de couche de fi nition. Cette dernière sera mise en place ulté-
rieurement. Il est à noter que cette ouverture est correctement clôturée et qu’elle 
n’est pas accessible au public.

Enfi n, s’agissant de la dégradation des trottoirs proches de l’arbre abattu, 
situé dans le parc de l’avenue de Champel, la présence des racines a provoqué des 
inconvénients. Prochainement, le Service des espaces verts et de l’environnement 
de M. Tornare se chargera de procéder à l’enlèvement de la souche et contactera 
le Service du génie civil, afi n que nous collaborions à une réfection du trottoir et 
des cheminements.

Enfi n, j’apporte un complément de réponse à l’interpellation I-184 de 
M. Queloz, au sujet du fonds Lancoux et de son utilisation pour les études du 
Musée d’ethnographie, lequel, je vous le rappelle, a fait l’objet d’un concours. A 
la sortie dudit concours, nous avions tout de suite mis en route les études confor-
mément à l’accord du Conseil d’Etat. Le fait que le conseiller d’Etat Mark Mul-
ler, en charge de ce dossier, ait pris le temps de réfl échir nous a mis dans une 
situation relativement inconfortable. Je rassure M. Queloz, j’ai ici deux lettres, 
l’une de l’Etude de notaires Necker et Christ, qui indique qu’elle est et reste 
d’accord – d’ailleurs il s’agissait d’un accord de base – de nous verser les som-
mes du fonds Lancoux destinées à la rénovation du Musée d’ethnographie pour 
et y compris les études. La deuxième lettre émane du Conseil d’Etat, adressée au 
Conseil administratif le 25 mars, indiquant qu’il débloquera les fonds pour nous 
permettre de répondre aux mandats lancés pour les études du Musée d’ethnogra-
phie. Dans la mesure où ce fonds – et c’est là la problématique juridique qu’il 
est important de comprendre – a été placé en termes de legs au sein de l’admi-
nistration municipale, sa gestion revient au Conseil administratif, comme pour 
tous les legs. Nous avons donc l’accord du Conseil d’Etat pour mener à bien 
les études et nous vous présenterons, avant ou après l’été, une proposition pour 
la réalisation des travaux, qui reprendra le coût des études. A ce moment-là, je 
donnerai d’ailleurs à la commission des travaux de plus amples explications sur 
le positionnement juridique de la municipalité qui nous paraît totalement rele-
vant.

M. Georges Queloz (L). Mesdames et Messieurs, si je me permets d’interve-
nir à la suite de la réponse du magistrat, c’est parce qu’elle concerne une interpel-
lation. Ce qui me permet de répliquer et de vous dire à quel point je suis stupéfait 
de constater, une fois de plus, que l’on ne respecte pas les procédures.
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Mon interpellation I-184 avait pour titre: «Musée d’ethnographie, utilisation 
du legs Lancoux: respect des procédures». Une première réponse m’avait été don-
née à la commission des fi nances, mais j’avais insisté pour que l’on me réponde 
en public. En effet, si on dépose une interpellation, tous nos collègues, de même 
que le public, ont le droit d’entendre la réponse… 

Ce soir, une fois de plus, M. Pagani donne une réponse en expliquant possé-
der des preuves et des lettres, mais c’est une réponse à côté de la question, je suis 
désolé. Je n’ai pas demandé où se trouvaient ces fonds. J’ai posé une question 
orale le lendemain au sujet des 800 000 francs qui ont été versés par Me Christ, 
l’exécuteur testamentaire. J’ai précisé que le bénéfi ciaire de ce legs, ce n’était 
pas la Ville mais l’Etat. Vous confi rmez, mais je le savais, que l’argent n’a pas été 
versé par l’Etat, puisqu’il ne l’a pas reçu. Cet argent est toujours entre les mains 
de Me Christ. Vous n’allez pas me faire croire que Me Christ ne sait pas à qui ver-
ser cet argent… 

Maintenant, un legs n’est pas simplement de la compétence du Conseil 
administratif, surtout s’il s’agit d’engager des frais pour la municipalité. Or, 
aujourd’hui, c’est bien de cela qu’il s’agit puisque pour valoriser les fonds injec-
tés dans l’étude de la rénovation du Musée d’ethnographie, il faudra absolument 
réaliser le projet. Et c’est là qu’il y a un risque considérable: que se passera-t-il – 
et c’est la question que j’avais posée dans mon interpellation – s’il y a un référen-
dum et que l’extension et la rénovation du musée ne puissent pas être réalisées? Il 
faudra bien rembourser l’argent qu’on aura prélevé sur les 9,2 millions de francs, 
qui sont aujourd’hui potentiellement entre les mains de l’Etat, même s’ils ne sont 
pas encore versés. En l’occurrence, il est précisé, dans tous les documents que 
vous avez fait circuler, que le legs est bel et bien destiné à la construction ou à la 
rénovation du musée, et non pas à des études et des avant-projets. Je suis désolé, 
c’est là qu’il y a le nœud! 

J’avais également posé une autre question. Vous avez mandaté un bureau 
d’architecte, qui n’est pas celui qui a gagné le concours, et j’avais demandé quel 
type de contrat vous aviez avec ce bureau, si vous respectiez l’Accord intercan-
tonal sur les marchés publics (AIMP), car il s’agit quand même d’un montant 
considérable. Est-ce à compte d’auteur que ce bureau fait le travail ou en associa-
tion avec le bureau qui a gagné le concours? C’est la question qui se pose, c’est 
cela que nous voulons savoir. S’agissant des 800 000 francs et des fonds placés, 
c’était là une question orale que j’avais posée le lendemain. 

Monsieur Pagani, vous ne pouvez pas ôter la possibilité pour le Conseil muni-
cipal de se prononcer sur l’avant-projet, avant de développer des études et de 
dépenser 4 ou 5 millions de francs, en empêchant en plus la population de s’y 
opposer si elle n’était pas d’accord. Ce que je vous demande, c’est le respect des 
procédures.
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Quant à moi, je suis plutôt favorable et même déjà prêt à soutenir le projet, 
d’après ce que j’ai vu du concours. Il faudra bien entendu l’étudier à la commis-
sion des travaux. Mais toujours est-il que, pour réussir ce projet, il faut respecter 
les procédures. Cela d’autant plus qu’il aurait été beaucoup plus facile, dans le 
montage fi nancier, de pouvoir déduire ensuite les études des fonds à disposition, 
plutôt que de risquer de gaspiller de l’argent.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Monsieur Queloz, je crois 
d’abord qu’il y a une question de bonne foi dans cette affaire. Il s’agit de savoir 
si on veut enfi n disposer des surfaces permettant d’exposer l’ensemble de nos 
collections. Cette affaire a assez duré et vous ne pouvez pas nous reprocher 
d’aller rapidement, dans la mesure où le Conseil municipal a voté à l’unani-
mité une résolution demandant d’aller de l’avant en ce qui concerne la rénova-
tion et l’agrandissement du Musée d’ethnographie, y compris le lancement d’un 
concours.

Sur le plan strictement juridique, je me suis donné la peine de me rendre à 
la commission des fi nances, d’établir un rapport que j’ai remis et dont vous avez 
pu avoir connaissance par vos délégués à cette commission. Je vous en lirai ce 
soir un passage qui me paraît essentiel du point de vue juridique: «La gestion 
des fonds spéciaux et la décision d’affecter les ressources à un projet relève de 
la compétence du seul Conseil administratif en vertu des dispositions prévues 
par l’article 48, lettre a), de la loi sur l’administration des communes, ceci pour 
autant que le projet n’ait pas pour conséquence une charge supplémentaire pour 
la municipalité.» 

Monsieur Queloz, nous nous trouvons à l’étape du projet, il n’y a pas de char-
ges supplémentaires au budget ni aux investissements. Nous avons donc stricte-
ment respecté la loi sur l’administration des communes et nous n’avons pas, en 
l’état, à vous soumettre ces études. Tout le monde sur ces bancs, et vous y com-
pris, j’imagine, veut aller de l’avant, afi n qu’avant l’été, voire au mois de septem-
bre, nous vous présentions un crédit de réalisation, permettant enfi n de mettre à la 
disposition de la population un musée digne de ses collections et attendu depuis 
des années, Monsieur Queloz.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Pour ma part, je sou-
haite précisément apporter une réponse à la question orale que M. Queloz avait 
posée au mois de février au sujet des 800 000 francs du fonds Lancoux: il deman-
dait s’il était vrai que nous les avions placés. En fait, vous auriez peut-être aimé 
avoir ma réponse avant de répliquer à M. Pagani, mais je ne voulais pas interrom-
pre le débat…
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En fait, les fonds spéciaux sont, depuis le mois de novembre 2006, gérés dans 
un pot commun, avec une stratégie voulue par le Conseil administratif. Cette stra-
tégie de gestion de fortune est celle qui a cours dans les caisses de pensions et 
que l’on appelle LPP 40, où 40% du montant est placé en actions. Cela vaut aussi 
pour les fonds spéciaux de la Ville de Genève dans lesquels le Conseil adminis-
tratif avait inclus le fonds Lancoux, ou plus précisément le premier versement 
de 800 000 francs effectué par Me Christ. Partant du principe que la décision du 
Conseil administratif a pris effet en novembre 2006, l’année 2007 a été une année 
performante où les fonds ont rapporté davantage que prévu. L’année 2008, vous 
le savez, a été une année catastrophique pour l’ensemble des fonds et des place-
ments. La Ville de Genève a perdu à peu près 19% du capital investi, à savoir, si 
je fais un ratio entre les 800 000 francs du fonds Lancoux et les 19% évoqués, 
une perte de 150 000 francs en théorie, étant entendu que les 19% de perte por-
tent sur l’ensemble de la masse fi nancière investie. Voilà pour la réponse à votre 
question orale.

Je réponds maintenant à la question de Mme Christiane Olivier qui voulait 
connaître la liste des crédits budgétaires supplémentaires votés à ce jour qui ont 
un impact sur le compte de fonctionnement. A ce jour, le Conseil municipal n’a 
voté aucun crédit budgétaire supplémentaire. Toutefois, vous avez été saisis de 
demandes de crédits supplémentaires à hauteur de 760 000 francs, qui sont à 
l’examen auprès des commissions. Et un montant de 1 142 000 francs fi gure à 
l’ordre du jour de cette session, entre les 230 000 francs du projet pour les 20 ans 
de l’Usine», les 700 000 francs pour le pavillon de l’exposition Shangaï 2010 et 
les 212 000 francs pour l’Antenne d’insertion.

Le président. Merci, Madame la magistrate. Madame Olivier, je vois que 
vous avez appuyé sur le bouton, mais vous ne pouvez intervenir sur une réponse 
à une question orale.

Mme Christiane Olivier (S). Monsieur le président, je tenais simplement à 
remercier la magistrate de ces informations, qui vont nous donner une bonne indi-
cation sur le déroulement de notre budget de fonctionnement.
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4. Motion du 31 mars 2009 de MM. Mathias Buschbeck, Olivier 
Fiumelli, Mmes Maria Pérez et Nicole Valiquer Grecuccio: «Non 
à l’expulsion de Fahad K.» (M-857)1.

PROJET DE MOTION 

Considérant:

–  que la Suisse se prévaut régulièrement d’une longue tradition humanitaire;

–  que la situation de M. Fahad K. a ému de nombreuses personnalités suisses de 
tous bords politiques;

–  que M. Fahad K. a fui l’Irak en 2007 parce qu’il y était menacé dans sa vie et 
son intégrité corporelle par les milices islamistes à cause de son travail pour 
l’armée américaine;

–  que, après avoir été ballotté d’un pays européen à l’autre (notamment la Grèce 
et la Suède), il a demandé l’asile en Suisse en décembre 2007;

–  que la Suisse lui a signifi é une non-entrée en matière en février 2008, puis-
qu’il avait déjà passé par un autre pays européen (en vertu des accords de 
Dublin II);

–  que ces accords permettent néanmoins à la Suisse de mener une procédure 
d’asile lorsque le renvoi dans l’Etat Dublin concerné n’offre pas toutes les 
garanties;

–  que, après un premier renvoi vers la Suède en juillet 2008 et par peur d’un 
retour forcé en Irak, M. Fahad K. est revenu clandestinement en Suisse où il a 
déposé une nouvelle demande d’asile en janvier 2009;

–  que M. Fahad K. est actuellement enfermé à la prison cantonale de Zurich 
dans l’attente de son renvoi imminent vers la Suède;

–  que depuis la Suède il risque fort d’être renvoyé en Irak;

–  que, en Irak, M. Fahad K. sera en danger de mort,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à faire part le plus rapi-
dement possible aux autorités zurichoises et fédérales, ainsi qu’à l’Offi ce fédéral 
des migrations:

–  de sa très vive inquiétude sur le sort de M. Fahad K.;

–  de sa volonté de ne pas expulser M. Fahad K. vers la Suède;

–  de son souhait de voir la Suisse entrer en matière sur sa demande d’asile.

1 Annoncée, 5618. Motion d’ordre, 5642.
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M. Mathias Buschbeck (Ve). Ainsi donc, Fahad Khammas, puisque c’est 
de lui qu’il s’agit, a 24 ans lorsque, étudiant à Bagdad, il devient traducteur pour 
les forces militaires américaines. Pour les milices islamistes de ce pays, ce crime 
est passible de la peine de mort, raison pour laquelle il décide, en juin 2007, de 
fuir vers l’ouest. En Grèce, il est arrêté pendant vingt et un jours et, ensuite, il 
est expulsé du pays et se rend en Suède pour demander l’asile. Conformément 
aux accords de Dublin sur les réadmissions, la Suède propose de le renvoyer en 
Grèce, alors qu’un rapport du Haut Commissariat aux réfugiés (HCR) précise 
que la Grèce ne respecte pas le droit d’asile en ayant arbitrairement refoulé des 
requérants irakiens.

Pour cette raison, Fahad K. prend peur et il dépose alors une demande d’asile 
en Suisse qui, en raison des accords de Dublin, n’a pas accordé d’entrée en 
matière. Le conseiller national socialiste Carlo Sommaruga s’en est ému. Il a 
reçu une réponse de la part du Conseil fédéral contenant entre autres cette phrase: 
«Cet accord – de Dublin – permet néanmoins toujours à la Suisse, dans un cas 
particulier, de mener elle-même la procédure d’asile et de renvoi lorsque l’Etat 
Dublin compétent n’offre pas de garanties quant au respect des conventions men-
tionnées.»

Après plusieurs tentatives d’expulsion, la dernière datant de la semaine pas-
sée, vendredi 23 mars, Fahad K. est mis à l’isolement. Il n’a pas le droit d’avoir 
de contact avec l’extérieur, il est seul dans une petite cellule, on lui a enlevé sa 
montre… A telle enseigne que l’Organisation mondiale contre la torture s’est 
émue de son sort hier dans un communiqué de presse. Elle a rappelé à la Suisse 
ses responsabilités au regard de la Convention des droits de l’homme, notam-
ment de l’article 7, par rapport à la torture, aux traitements cruels, inhumains et 
dégradants. On avait plus l’habitude que cette organisation s’inquiète du sort de 
la situation en Chine, mais c’est la preuve qu’il faut parfois regarder devant notre 
porte!

Et la Ville de Genève dans tout cela, me demanderez-vous? Tout d’abord, je 
rappelle qu’à Genève se trouve le HCR. Ceux qui nous rappelleront tout à l’heure 
les responsabilités de Genève en matière d’organisations internationales feraient 
aussi bien de rappeler que le HCR a son siège à Genève et que notre Ville a donc 
une responsabilité particulière.

Ensuite, dans son malheur, Fahad K. est aussi un protagoniste du fi lm La for-
teresse, grâce auquel sa situation ubuesque a été mise au jour et où nous avons 
pu voir les absurdités de la politique d’asile suisse. Ce témoignage a ému bien 
au-delà des défenseurs traditionnels de l’asile, puisque des conseillers nationaux 
de tous les partis, notamment Jacques Neirynck ou Claude Ruey, ont interpellé le 
Conseil fédéral, afi n que sa demande d’asile soit prise en considération, comme la 
Suisse peut le faire. Une pétition a été lancée en parallèle. Plus de 1000 nouveaux 
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signataires viennent soutenir cette pétition sur le site web. C’est dans cette dyna-
mique que s’inscrit cette motion urgente, que nous vous demandons aujourd’hui 
de soutenir et qui demande au Conseil administratif de faire part aux autorités 
zurichoises et fédérales de notre inquiétude, s’agissant de M. Fahad Khammas. 
Je demanderai le vote nominal pour cette motion afi n que chacun puisse prendre 
ses responsabilités.

Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). J’interviens ici à double titre: en ma 
qualité de motionnaire et en tant que cheffe du groupe socialiste qui, bien sûr, 
appuie cette urgence.

Je rappelle que cette motion est directement inspirée du texte déposé en 
urgence jeudi dernier au Grand Conseil par le groupe socialise, rédigé en parti-
culier par sa cheffe de groupe, Anne Emery-Torracinta. Cet objet sera traité dès 
demain. Le Parti socialiste a d’ailleurs rédigé un communiqué de presse sur cette 
question la semaine dernière. C’est donc tout à fait logiquement que nous sui-
vons nos députés et députées au Grand Conseil, ainsi que les pétitionnaires, pour 
demander la révision du cas de cette personne. Je pense qu’il n’y a rien d’autre 
à dire. Il est urgent et justifi é de voter cette motion, réelle action d’ordre huma-
nitaire.

Préconsultation

M. Manuel Tornare, maire. Mesdames et Messieurs, je rappelle que, depuis 
de nombreuses années, la Ville de Genève fait beaucoup pour les requérants 
d’asile et pour les sans-papiers. Dernièrement, grâce aussi à mon collègue Pierre 
Maudet, nous avons mis à disposition de l’Hospice général un abri de la protec-
tion civile à Châtelaine. Cela a été remarqué par les uns et par les autres et je crois 
que c’est tout à l’honneur de la Ville de Genève.

En ce qui concerne cette personne, nous en avons discuté lors des promotions 
citoyennes, où en première partie nous avons pu entendre Fernand Melgar, le réa-
lisateur du fi lm La forteresse. Nous avons vu des extraits de ce fi lm magnifi que et 
très émouvant, dont une séquence était consacrée à ce jeune Irakien. 

Bien évidemment, le Conseil administratif soutiendra cette motion. J’en ai 
déjà parlé à Fernand Melgar qui m’a téléphoné à ce sujet. Le Conseil adminis-
tratif interviendra auprès de la conseillère fédérale qui a fait preuve de beaucoup 
plus d’humanité et d’humanisme dans ce dossier que certains l’ont dit. Il est facile 
de critiquer, mais diffi cile parfois de reconnaître qu’il y a quelques avancées dans 
le bon sens.
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Pour notre part, nous ferons tout pour que cette personne puisse avoir le droit 
d’asile en Suisse. Cela dit, il faut quand même être objectif et reconnaître qu’elle 
a eu la chance d’être médiatisée, alors que beaucoup d’autres ne le sont pas. 
J’ouvre ici une parenthèse. Hier, j’ai rendu visite aux personnes qui ont été victi-
mes de l’explosion à la rue des Pâquis. Au rez-de-chaussée du bâtiment se trouve 
un coiffeur qui a vu sa boutique entièrement détruite. Fruit d’un triste hasard, 
cette personne est un Kurde irakien qui a voulu échapper à son pays et qui, habi-
tant aux Pâquis, a subi une chose qui se produit plus souvent en Irak que chez 
nous… Cette personne est évidemment désespérée. Cela pour dire que beaucoup 
de gens qui ne sont pas médiatisés mériteraient aussi notre sollicitude, notre aide 
et notre compassion.

Le président. Je fais voter cette motion. M. Buschbeck a demandé l’appel 
nominal: est-il suivi par quatre conseillers municipaux au moins? (Plus de quatre 
conseillers lèvent la main.)

Mise aux voix à l’appel nominal, la motion est acceptée par 39 oui contre 17 non.

Ont voté oui (39):

Mme Ariane Arlotti (AGT), Mme Valérie Bourquin (Ve), Mme Isabelle Brunier 
(S), M. Christophe Buemi (S), Mme Sandrine Burger (Ve), M. Mathias Buschbeck 
(Ve), Mme Maria Casares (AGT), M. Marc Dalphin (Ve), M. Alain de Kalbermat-
ten (DC), M. Yves de Matteis (Ve), M. Alpha Dramé (Ve), Mme Hélène Ecuyer 
(AGT), Mme Vera Figurek (AGT), M. Jean-Marc Froidevaux (L), Mme Corinne 
Goehner-Da Cruz (S), Mme Claudia Heberlein Simonett (Ve), Mme Sarah Klop-
mann (Ve), M. Jean-Charles Lathion (DC), M. Miguel Limpo (Ve), M. Christian 
Lopez Quirland (S), Mme Silvia Machado (S), Mme Charlotte Meierhofer (AGT), 
Mme Christiane Olivier (S), Mme Mary Pallante (S), Mme Véronique Paris (S), 
M. Robert Pattaroni (DC), Mme Maria Pérez (AGT), Mme Frédérique Perler-Isaaz 
(Ve), Mme Annina Pfund (S), M. Pierre Rumo (AGT), Mme Alexandra Rys (DC), 
Mme Odette Saez (DC), M. Fabien Sartoretti (Ve), Mme Andrienne Soutter (S), 
Mme Marie-France Spielmann (AGT), Mme Martine Sumi (S), Mme Marie-Pierre 
Theubet (Ve), Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S), M. Alexandre Wisard (Ve).

Ont voté non (17):

M. Alexis Barbey (L), M. Grégory Baud (R), M. Jacques Baud (UDC), 
M. Simon Brandt (R), Mme Catherine Buchet-Harder (UDC), M. Rémy Burri (R), 
Mme Christine Camporini (R), M. Sylvain Clavel (UDC), M. Roland Crot (UDC), 
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M. Guy Dossan (R), M. Adrien Genecand (R), Mme Anne-Marie Gisler (R), 
M. Jacques Hämmerli (UDC), Mme Sophie Kuster (UDC), Mme Patricia Richard 
(R), M. Pascal Rubeli (UDC), M. Olivier Tauxe (UDC). 

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (23):

Mme Fabienne Aubry Conne (L), M. Grégoire Carasso (S), Mme Anne Car-
ron-Cescato (DC), Mme Marie Chappuis (DC), M. Alexandre Chevalier (L), 
Mme Linda de Coulon (L), M. Gérard Deshusses (S), Mme Diana Duarte Rizzo-
lio (S), M. Jean-Louis Fazio (S), M. Olivier Fiumelli (R), M. Gilles Garazi (Ve), 
Mme Laetitia Guinand (L), Mme Nelly Hartlieb (DC), Mme Florence Kraft-Babel 
(L), Mme Danièle Magnin (L), M. Vincent Maitre (DC), Mme Anne Moratti Jung 
(Ve), M. Georges Queloz (L), M. Jean Sanchez (L), M. Gilbert Schreyer (UDC), 
M. Armand Schweingruber (L), Mme Salika Wenger (AGT), M. Christian Zaugg 
(AGT).

Présidence:

M. Thierry Piguet (S), président, n’a pas voté.

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à faire part le plus rapi-
dement possible aux autorités zurichoises et fédérales, ainsi qu’à l’Offi ce fédéral 
des migrations:

–  de sa très vive inquiétude sur le sort de M. Fahad K.;

–  de sa volonté de ne pas expulser M. Fahad K. vers la Suède;

–  de son souhait de voir la Suisse entrer en matière sur sa demande d’asile.

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d’arrêté ou de 
prendre une mesure.
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5. Interpellation du 17 décembre 2008 de M. Jacques Hämmerli: 
«Où l’on constate que le Conseil administratif cède gratui-
tement à un grand établissement fi nancier les conditions 
contractuelles de l’octroi d’un droit de superfi cie ou comment 
certains conseillers administratifs ont diminué le domaine 
privé de la Ville de Genève et ses revenus» (I-181)1.

M. Jacques Hämmerli (UDC). Monsieur le président, je demande à reporter 
cette interpellation au mois de mai… (Exclamations.) Non, s’il vous plaît, vous 
adresserez vos remarques et exclamations au Conseil administratif! En l’occur-
rence, j’ai développé le 14 octobre 2008 une interpellation I-170 en posant cinq 
questions. Le Conseil administratif a répondu sur le siège à deux questions. Trois 
d’entre elles restent en attente. Je demandais notamment qui sont les véritables 
propriétaires du Théâtre du Léman: il s’agit de la première question à laquelle il 
n’a pas été répondu. Je demandais pourquoi le Conseil municipal n’avait jamais 
été informé de l’origine des véritables propriétaires actuellement représentés par 
un grand établissement fi nancier de la place, alors qu’une clause de nationalité 
fi gure au droit de superfi cie. Il s’agit de la deuxième question. Enfi n, je deman-
dais quelle était la redevance versée par le superfi ciaire pour l’année 2007.

Dans sa réponse sur le siège, Mme la conseillère administrative m’indiquait 
que le Conseil administratif, je cite, «vous donnera dans les plus brefs délais les 
réponses les plus détaillées possible». Le délai imparti de trois mois pour répon-
dre est largement dépassé. J’ose espérer que le Conseil administratif me répondra 
à la session des 12 et 13 mai, ce qui me permettra de développer l’interpellation 
I-181, déposée le 17 décembre 2008 suite à la découverte de faits nouveaux, que 
vous attendrez le mois de mai pour connaître!

Le président. Bien, cette interpellation est donc reportée au mois de mai 
2009.

1 Annoncée, 3889.
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6. Proposition du Conseil administratif du 25 février 2009 en vue 
de l’ouverture de deux crédits budgétaires supplémentaires, 
à savoir:

–  171 650 francs à titre de subvention à l’association La Boîte 
à boulots;

–  40 350 francs à titre de frais de mandat pour le réseau 
Interface Entreprises (géré conjointement par le Départe-
ment de la solidarité et de l’emploi et celui de l’instruction 
publique),

 soit au total 212 000 francs, en vue de la création, dès le 
1er septembre 2009, d’une Antenne d’insertion pour les jeu-
nes en rupture (PR-686).

1. Préambule: un constat alarmant

De multiples structures d’orientation et de formation professionnelles exis-
tent dans le canton de Genève et fonctionnent de manière optimale pour la majo-
rité des jeunes. Mais elles ne correspondent pas toujours à la frange de jeunes 
auxquels s’adresse ce projet. En effet, le simple fait de prendre contact avec l’une 
ou l’autre de ces structures exige des capacités relationnelles et un minimum de 
qualifi cations certifi ées que ces jeunes n’ont pas.

Pour la seule Ville de Genève, des estimations empiriques mais convergen-
tes des différents acteurs de terrain tablent sur près de 500 jeunes victimes d’un 
processus de désaffi liation. Ce chiffre est cohérent en regard de ceux cités par le 
rapport élaboré par le Département de l’instruction publique (DIP) à l’intention 
du Conseil d’Etat «Aide à l’insertion des jeunes gens en rupture de formation 
– Action publique concertée (août 2007)»1, rapport qui explique dans le détail 
quelles sont les structures actives dans le domaine de l’insertion et qui sont les 
jeunes qui passent au travers. Ce rapport met en avant la nécessité de renforcer les 
actions de proximité spécifi ques pour cette population, en apportant des réponses 
rapides, souples, individualisées et durables à ce problème. 

1 Rapport issu d’un groupe de travail piloté par le DIP et composé de représentants de l’Hospice général, de 
l’Offi ce cantonal de l’emploi, de l’Offi ce pour l’orientation, la formation professionnelle et continue, de l’Offi ce de la 
jeunesse, de la Fondation genevoise pour l’animation socioculturelle, de l’Association des organisateurs de mesures 
du marché du travail en Suisse, du groupe Réfl exion Action Jeunesse et de l’Association des communes genevoises 
(ACG). Claudio Deuel, délégué à la jeunesse de la Ville de Genève, a participé activement, au côté de Laurent Seydoux, 
conseiller administratif de Plan-les-Ouates, au groupe de travail comme représentants de l’ACG
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Afi n de bien comprendre l’action que pourrait conduire la Ville de Genève 
dans ce domaine, il convient d’être particulièrement attentif:

– au schéma 2 de l’annexe 2, qui montre la place des communes au sein du dis-
positif local d’insertion. 

– à l’annexe 3 qui énumère les lieux d’orientation et de formation profession-
nelles du Canton de Genève et qui fait apparaître que peu d’entre eux sont 
spécifi quement orientés sur les jeunes en rupture sociale. De plus, la majorité 
de ces structures exige une prise en charge institutionnelle préalable.

Le projet de création d’une Antenne d’insertion pour les jeunes en rupture se 
situe clairement dans les perspectives ouvertes par ce rapport du DIP. 

En effet, ce document met en évidence l’indispensable complémentarité entre 
l’action des diverses institutions cantonales (Département de l’instruction publi-
que, Offi ce cantonal de l’emploi, Offi ce de la formation professionnelle et conti-
nue, Hospice général) qui œuvrent dans le domaine de l’insertion au sens large 
et l’action des communes. Ces dernières travaillent à un niveau de proximité 
en allant au-devant de jeunes qu’elles ont repérés et dont elles ont identifi é les 
besoins. 

Les institutions cantonales précitées reconnaissent la pertinence du présent 
projet, de même que des projets déjà mis en œuvre par d’autres communes (Mey-
rin, Lancy, Vernier, Carouge) qui ont réagi à l’arrivée progressive d’un certain 
nombre de jeunes sans qualifi cation en mobilisant leurs ressources communales 
pour mettre en place des programmes d’insertion.

Dans la mesure où cette problématique est particulièrement complexe et évo-
lutive, le projet sera soumis à une évaluation externe après dix-huit mois de fonc-
tionnement.

2. Public cible

Les jeunes concernés par l’antenne sont en principe domiciliés en ville de 
Genève. Agés de 15 à 25 ans, ils se situent dans ce qu’on appelle communément 
une zone grise, c’est-à-dire qu’ils ont quitté le cursus scolaire sans certifi cation, 
qu’ils n’ont pas ou diffi cilement accès au système de formation, en raison de 
plusieurs échecs successifs dans différentes fi lières. Ils ne bénéfi cient pas d’un 
emploi régulier et n’ont pas de projet personnel. Parfois, ces problèmes se gref-
fent sur un contexte familial diffi cile. 

Ces jeunes sont très bien décrits dans le fi lm de Frédéric Baillif Geisendorf… 
On était une bande…, produit avec le soutien de la Délégation à la jeunesse et qui 
a été diffusé sur la TSR. 
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3. Descriptif du projet: Antenne d’insertion pour les jeunes en rupture

Structure et mission

L’antenne d’insertion projetée sera fondée sur un accord tripartite Ville de 
Genève – association La Boîte à boulots (BàB) – réseau Interface Entreprises. 
Son action sera défi nie par un contrat de prestations signé par les trois partenaires. 
Interface Entreprises sera engagé par les deux institutions qui gèrent le réseau, 
à savoir l’Offi ce cantonal de l’emploi (OCE) et le Département de l’instruction 
publique (DIP). La rémunération de la Ville de Genève couvrira:

Mandat BàB

a) les salaires d’une équipe mixte rattachée à la BàB, chargée de l’organisation 
des ateliers préparatoires et des stages, ainsi que de l’accompagnement des 
stagiaires:
– un collaborateur ou une collaboratrice socioprofessionnel-le (75%), 
– personnel administratif (100%),
– travailleurs sociaux ou travailleuses sociales (150%).

Mandat Interface Entreprises

b) le salaire d’un collaborateur ou d’une collaboratrice socioprofessionnel-le, 
rattaché-e au réseau Interface Entreprises et chargé-e de la recherche de sta-
ges en entreprises pour les jeunes suivis par l’antenne.

La Délégation à la jeunesse supervisera le projet.

La mission de l’antenne d’insertion consistera à:
– accompagner les jeunes et les diriger vers les structures les mieux adaptées à 

leurs besoins;
– créer et organiser une offre d’ateliers préparatoires et de stages, dans le cadre 

de modules de durée variable, en faisant appel aux services municipaux, à des 
associations et à des entreprises du secteur privé;

– accompagner les stagiaires afi n que les services, associations et entreprises 
qui les accueillent n’aient pas à traiter d’autres questions que celles liées à 
l’expertise métier. Cet accompagnement, assuré par le personnel social de 
l’antenne (maître ou maîtresse socioprofessionnel-le, travailleurs sociaux 
ou travailleuses sociales), est destiné à faciliter la relation du jeune avec son 
milieu de stage, à l’aider à construire un projet personnel, à l’orienter si néces-
saire vers des partenaires spécialisés. Il est évident que les collaborateurs et 
collaboratrices de l’antenne devront avoir une connaissance approfondie de 
l’ensemble du réseau genevois et bénéfi cier de l’appui d’autres intervenants 
en fonction des situations;

– prendre en charge toutes les questions administratives (contrats, rémunéra-
tion, assurances, etc.).
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Objectifs 

– Proposer toute démarche permettant aux jeunes concernés de parvenir pro-
gressivement à renouer avec un projet de formation, une activité profession-
nelle ou un projet personnel;

– leur offrir une écoute bienveillante et exigeante, mais basée sur des contrats 
écrits, tout au long du processus d’insertion;

– doter la Délégation à la jeunesse d’un outil lui permettant d’accomplir sa mis-
sion de soutien en faveur des jeunes les plus fragilisés;

– contribuer à un changement de perception des jeunes dans les services publics, 
les associations et les entreprises et réciproquement.

Valeur ajoutée:

– cohérence de la politique municipale en faveur de la jeunesse;

– action spécifi que envers les jeunes en rupture renforçant la politique générale 
d’intégration portée par la Direction des ressources humaines de la Ville de 
Genève;

– développement du travail en réseau avec d’autres structures actives dans le 
domaine de la formation et de l’insertion professionnelle.

4. Les partenaires

La Délégation à la jeunesse (DEJ)

La Ville de Genève a concrétisé sa volonté de prendre en compte de manière 
spécifi que les questions relatives à la jeunesse en créant, en 2000, la Délégation 
à la jeunesse (DEJ).

Des missions de la DEJ, rappelons l’essentiel: faciliter l’intégration des jeu-
nes, éviter leur marginalisation et leur permettre d’occuper une place dans la vie 
de la cité. Pour cela, la DEJ privilégie l’échange avec les jeunes et autour des jeu-
nes. Elle s’efforce en outre de mettre sur pied des projets avec les jeunes afi n de 
les rapprocher des autres groupes de population. 

En ce qui concerne les jeunes en grande diffi culté, la DEJ n’a pas toujours 
les relais nécessaires lorsqu’il s’agit de remettre en lien celles et ceux qui sont 
en rupture scolaire, professionnelle, parfois familiale. Dans ce contexte, la créa-
tion d’une Antenne d’insertion pour les jeunes en rupture est perçue comme une 
nécessité par la DEJ qui y voit un complément indispensable à la mission des tra-
vailleurs sociaux et travailleuses sociales hors murs (TSHM). 

Dans le cadre du projet, les TSHM de la DEJ, qui côtoient les jeunes dans la 
rue et ont établi un lien de confi ance avec eux, pourront les orienter vers l’antenne 
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d’insertion et collaborer avec le personnel social de celle-ci pour établir des dia-
gnostics de situation et accompagner les jeunes pendant les ateliers préparatoires 
et les stages.

La Boîte à boulots (BàB)

La BàB est une association qui propose des petits jobs aux jeunes de 15 à 
25 ans.

Comme la DEJ, cette association constate actuellement une détérioration 
du climat social et des diffi cultés importantes pour certains jeunes qui souhai-
tent accéder au monde professionnel. Avec sa structure actuelle, la BàB ne peut 
envisager de prendre en charge le public cible de l’antenne d’insertion, faute de 
ressources humaines et matérielles pour assurer, notamment, l’accompagnement 
nécessaire à ces jeunes.

Elle travaille déjà en étroite concertation avec les collaborateurs et collabora-
trices de terrain de la DEJ et bénéfi cie d’une subvention de la Ville de Genève de 
50 000 francs par an depuis 2004.

Par la qualité de son travail, la BàB s’est forgé une bonne réputation et des 
services municipaux font régulièrement appel à elle, pour des manifestations par-
ticulières ou dans le cadre de missions spécifi ques. De plus, la BàB bénéfi cie 
de mandats auprès de diverses associations, organisations non gouvernementa-
les, fondations, entreprises privées, théâtres, maisons de quartier. Ses buts actuels 
sont:

– fournir du travail de courte durée aux jeunes de 15 à 25 ans;

– rechercher des activités rémunérées pour des jeunes sans formation particu-
lière.

Dans le cadre du projet, la BàB assurera la gestion de l’antenne d’insertion et 
la coordination avec les partenaires.

Interface Entreprises

Créée en 1998 par l’Etat de Genève, Interface Entreprises a pour mission de 
renforcer le pont entre l’offre de places de stage des entreprises et la demande des 
organismes de formation et d’insertion.

Soutenue par les partenaires sociaux et les associations professionnelles, cette 
structure interdépartementale est gérée conjointement par le Département de la 
solidarité et de l’emploi et le Département de l’instruction publique.
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Dans le cadre du projet, Interface Entreprises sera chargée de:

– prospecter et convaincre les entreprises genevoises de s’engager à accueillir 
des jeunes en formation professionnelle initiale (apprentissage) ou en stage de 
courte ou longue durée. Cette mission vise des objectifs qualitatifs et quanti-
tatifs et sera conduite en collaboration avec la Ville de Genève, l’Offi ce pour 
l’orientation, la formation professionnelle et continue (OFPC), les institutions 
de formation ou d’insertion, les associations professionnelles et les milieux 
économiques;

– promouvoir la formation et les stages en entreprise à large échelle; rencontrer 
les responsables d’entreprises, les partenaires sociaux susceptibles de contri-
buer à une augmentation de l’offre de places pour les jeunes en rupture (secré-
taires patronaux, représentants syndicaux, présidents d’associations, etc.);

– augmenter le nombre de nouvelles entreprises susceptibles d’accueillir des 
jeunes en rupture.

5. Le contrat de prestations 

Périmètre

Le contrat de prestations sera établi sur une base annuelle, renouvelable. Il 
défi nira:

– la mission assignée à chaque partenaire;
– les objectifs visés;
– les résultats attendus, quantitatifs et qualifi catifs;
– les moyens engagés de part et d’autre;
– les règles de suivi;
– les modalités et les indicateurs d’appréciation des résultats.

Ce document sera «raisonnablement» ambitieux, relativement souple et évo-
lutif.

Signataires

Pour la BàB: le-la président-e de l’association.

Pour Interface Entreprises: le-la directeur-trice de l’Offi ce cantonal de 
l’emploi et le-la directeur-trice général-e de l’Offi ce pour l’orientation, la forma-
tion professionnelle et continue (DIP).

Pour la Ville de Genève: le-la directeur-trice du département de la cohésion 
sociale, de la jeunesse et des sports.
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6. Les ateliers préparatoires et les stages

Les ateliers préparatoires

Certains jeunes se trouvent dans un état de déstructuration tel que la confron-
tation directe avec un milieu professionnel pourrait s’avérer diffi cile, voire 
impossible. Pour ces jeunes, il est nécessaire d’organiser des ateliers de travail 
préparatoires collectifs, avec l’accompagnement d’un maître ou d’une maîtresse 
socioprofessionnel-le (MSP). Le but de ces ateliers est d’améliorer la capacité des 
jeunes à s’insérer dans les différents modules de stage et d’augmenter ainsi les 
chances de succès de ces derniers. 

A titre d’exemples, citons notamment la possibilité de participer aux nettoya-
ges d’été des écoles, d’assurer des remises en état des appartements d’urgence 
gérés par le Service social, de repeindre les bancs du Service des espaces verts et 
de l’environnement ou de renforcer la logistique de certaines manifestations.

Au terme de ces ateliers, ces jeunes sont orientés vers les stages proprement 
dits ou vers d’autres structures en fonction des problèmes spécifi ques qu’ils ren-
contrent.

Les stages

La clé du succès de ce projet repose sur la capacité de l’antenne à créer des 
places de stage. C’est pourquoi il est essentiel que les services de la Ville de 
Genève jouent un rôle moteur en proposant des places de stage. Il incombe au 
Conseil administratif de donner un signal fort à l’administration en chargeant les 
départements des fi nances et du logement (Direction des ressources humaines), 
et de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, de sensibiliser et de mobi-
liser les services.

Suivant cet exemple, les associations et les entreprises partenaires de la Ville 
de Genève seront également encouragées à accueillir des jeunes. Des mesures 
incitatives pourraient d’ailleurs contribuer à cela, notamment avec les associa-
tions et entreprises partenaires (restaurants scolaires, ludothèques, entreprises 
sociales).

Enfi n, le partenariat établi avec Interface Entreprises permettra d’organiser 
des stages de plusieurs mois dans l’économie privée à l’intention des jeunes qui 
auront acquis les compétences de base et l’autonomie nécessaires pour entrer 
dans un processus d’orientation et de formation.

Stage «Déclic»
Il s’agit d’un stage d’orientation et de mise en route, à mi-temps, d’une durée 

d’une semaine. Ce stage doit permettre au jeune de reprendre confi ance en sa 
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capacité à structurer sa journée et à répondre à des contraintes horaires. Il offre 
aussi au jeune la découverte d’un environnement professionnel.

Objectifs pour le jeune:

– s’initier aux réalités du monde professionnel et se mettre au travail par des 
petites tâches;

– mettre en valeur ses ressources actuelles et en révéler de nouvelles;
– être sensibilisé à un travail d’utilité publique;
– établir un premier contact professionnel avec des adultes.

Objectifs pour le responsable de stage:

– faire connaissance avec le jeune et présenter le travail;
– donner un certain nombre de tâches simples pour tester l’investissement du 

jeune.

Objectifs pour le travailleur social:

– évaluer les compétences du jeune dans un milieu professionnel;
– renforcer la motivation du jeune;
– se forger une idée des diffi cultés du jeune et fi xer des priorités.

Le stage Déclic permet au travailleur social d’établir un bilan et d’envisager 
la suite du parcours du jeune.

Stage «Relais» 

Il s’agit d’un stage à mi-temps, modulable, d’une durée de un à trois mois, 
qui permet l’installation dans un rythme régulier. Cette étape amène le jeune à 
acquérir les bases nécessaires afi n de se préparer à un stage de longue durée avec 
des chances de succès.

Objectifs pour le jeune:

– reprendre une vie régulière et s’adapter aux rythmes du travail;
– acquérir les compétences de base du monde du travail (arriver à l’heure, rece-

voir des consignes, savoir s’organiser, etc.);
– apprendre à s’intégrer dans une équipe de travail et ainsi développer de nou-

veaux contacts avec des adultes.

Objectifs pour le responsable de stage:

– donner des responsabilités au jeune;
– établir un rapport de confi ance avec le jeune en lui confi ant des tâches pro-

gressivement plus importantes.

Objectifs pour le travailleur social:

– fi xer des objectifs avec le jeune et l’accompagner pour les atteindre;
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– aider le jeune à reconnaître ses compétences professionnelles en les valorisant 
durant les évaluations.

Stage «Transit» 

Il s’agit d’un stage à un taux d’activité de 60% à 80%, modulable, d’une 
durée de trois à six mois qui constitue une première expérience professionnelle 
qualifi ante. Le jeune acquiert une forme de stabilité et une estime de lui-même, 
sentiments nécessaires pour l’élaboration d’un projet futur qu’il pourra mettre en 
place avec le travailleur social.

Objectifs pour le jeune:
– devenir autonome;
– démontrer une certaine régularité;
– acquérir un savoir-faire et un savoir-être;
– reconnaître ses propres compétences et diffi cultés et réfl échir à ses ambitions 

professionnelles;
– mettre en place un projet d’après stage.

Objectif pour le responsable de stage:
– responsabiliser le jeune et lui donner des tâches spécifi ques.

Objectifs pour le travailleur social:
– augmenter le niveau d’exigence de manière progressive;
– élaborer un projet professionnel futur.

La rémunération des stagiaires

L’enveloppe de 100 000 francs mentionnée dans l’estimation des coûts est 
à considérer comme un plafond. Le coût annuel de la rémunération des stages 
dépendra de l’offre de stages.

Le projet part de l’idée qu’une rémunération est nécessaire pour que le jeune 
soit convaincu que l’autonomie fi nancière s’acquiert par le travail. En ce qui 
concerne le stage Transit, la rémunération a aussi pour but de stabiliser le jeune, 
condition indispensable à la construction d’un projet de vie. Par contre, le seul 
fait d’obtenir une rémunération ne doit pas constituer en soi une motivation pour 
le jeune. En effet, l’antenne a des ambitions beaucoup plus fondamentales que 
d’assurer un revenu.

Deux formes de rémunération sont prévues:
– Un salaire horaire de 15 francs ou une indemnité forfaitaire destinée à couvrir 

les frais de transport et de repas du jeune pour les ateliers préparatoires et le 
stage Déclic.
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– Un salaire brut mensuel de 750 francs pour les stages Relais et Transit sur la 
base d’un taux d’activité de 80%. Cette rémunération est proposée pour ne 
pas dépasser un salaire de première année d’apprentissage tout en étant plus 
élevée que l’aide sociale.

La rémunération des stages organisés dans des structures autres que les servi-
ces de la Ville de Genève sera refacturée aux employeurs de manière dégressive, 
en tenant compte de l’évaluation du stage validée par l’association ou l’entreprise 
et le personnel social de l’antenne.
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7. Estimation des coûts
Mandat BàB Fr.

Engagement de personnel par l’association La Boîte à boulots 330 000/an
– 1 poste de maître-sse socioprofessionnel-le à 75%
– 2 postes de travailleurs-euses sociaux-ales à 75%
– 2 postes administratifs à 50%
Rémunération des stagiaires 100 000/an
Loyer des locaux 30 000/an
Fonctionnement et promotion de l’antenne 25 000/an

Total mandat BàB 485 000/an

Equipement des locaux 10 000/an

Mandat Interface Entreprises
Collaborateur-trice socioprofessionnel-le à 100% 114 000/an
Frais administratifs 7 000/an

Total mandat Interface Entreprises 121 000/an

Coût total par année
Mandat BàB 485 000/an
Mandat Interface Entreprises 121 000/an

 606 000/an

8. Démarrage du projet et fi nancement

Le démarrage du projet est prévu pour le 1er septembre 2009. 

Financement 2009

A couvrir par la présente demande de crédit budgétaire supplémentaire à raison 
de 202 000 francs (1/3 du coût annuel de 606 000 francs pour la période septem-
bre à décembre 2009) + équipement des locaux 10 000 francs:

Subvention à l’association La Boîte à boulots (1/3 de 485 000 francs) 161 650
Equipement des locaux 10 000

Total subvention  171 650

Mandat à Interface Entreprises 40 350

Total des crédits budgétaires supplémentaires 212 000

Financement 2010

Les coûts devront être intégrés dans le budget de fonctionnement 2010 du 
département de la cohésion sociale, de la jeunesse et des sports, soumis au vote 
du Conseil municipal, à hauteur de 606 000 francs.
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9. Evaluation

Des indicateurs seront défi nis dès la mise en œuvre, prenant en compte des 
aspects quantitatifs pour évaluer le succès de l’opération, mais également des 
aspects qualitatifs.

L’évaluation interviendra au terme de dix-huit mois de fonctionnement. Elle 
sera confi ée à une société externe, dans le cadre d’un mandat.

10. Avenir du projet

En fonction de l’évaluation, il s’agira de choisir une option permettant à la 
Ville de Genève de pérenniser cette Antenne d’insertion pour les jeunes en rup-
ture. Plusieurs pistes peuvent être envisagées, notamment:

– maintien de l’antenne dans le cadre d’un partenariat avec l’association La 
Boîte à boulots et la structure Interface Entreprises.

– intégration de l’antenne dans une structure Ville de Genève (rattachement à la 
Délégation à la jeunesse et à la Direction des ressources humaines).

 

11. Conclusion

La création de cette Antenne d’insertion pour les jeunes en rupture s’inscrit 
dans une politique de proximité dès lors que le territoire de la ville et, mieux 
encore, celui des quartiers, permet à ces jeunes d’être en contact avec des adul-
tes de référence qu’ils connaissent et qu’ils reconnaissent, des adultes accessi-
bles, susceptibles de les aider à mobiliser leurs ressources. Ce sont les travailleurs 
sociaux et les travailleuses sociales hors murs de la Délégation à la jeunesse et le 
personnel social de l’antenne.

Ce lien de départ permettra ensuite à l’antenne de créer les conditions propi-
ces à l’insertion et d’utiliser de manière optimale le large réseau existant autour 
des jeunes en diffi culté.

Pour prévenir les risques d’atteinte à la cohésion sociale, il importe que 
la Ville de Genève s’engage résolument dans la concrétisation de ce projet. 
L’antenne d’insertion, sans se substituer aux autres acteurs, entend apporter une 
contribution spécifi que et pragmatique à l’insertion des jeunes en rupture. 

Au vu de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet d’arrêté 
ci-après:
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PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif;

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif deux crédits budgétai-
res supplémentaires, à savoir:

– 171 650 francs à titre de subvention à l’association La Boîte à boulots;

– 40 350 francs à titre de frais de mandat pour le réseau Interface Entreprises 
(géré conjointement par le Département de la solidarité et de l’emploi et celui 
de l’instruction publique),

soit au total 212 000 francs, en vue de la création, dès le 1er septembre 2009, d’une 
Antenne d’insertion pour les jeunes en rupture. 

Art. 2. – La dépense prévue à l’article premier sera fi nancée par une économie 
équivalente dans le budget de fonctionnement 2009 de la Ville de Genève ou par 
un revenu supplémentaire équivalent.

Art. 3. – La charge mentionnée à l’article premier sera imputée sur le centre 
de coût N° 500899 Délégation à la jeunesse, 

– compte 365000, OTP S 5100145 «Association La Boîte à boulots», exercice 
2009, pour le crédit de 171 650 francs;

– compte 318550, «Prestations pour services divers», exercice 2009, pour le 
crédit de 40 350 francs.

Annexe:  Rapport élaboré par le Département de l’instruction publique (DIP) 
à l’intention du Conseil d’Etat «Aide à l’insertion des jeunes gens en 
rupture de formation – Action publique concertée (août 2007)»
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9 et 10
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Processus de qualifi cation et séquences de prestationsSchéma II :
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M. Manuel Tornare, maire. Mesdames et Messieurs, si on consulte le Mémo-
rial, on constate que, depuis de nombreux mois, voire de nombreuses années, 
beaucoup de groupes, notamment de gauche et du centre – et même un ancien 
conseiller municipal de l’Union démocratique du centre d’origine valaisanne, 
M. Rudaz – ont demandé au Conseil administratif d’élaborer des propositions 
pour les jeunes qui sont en déshérence, si je puis dire. On en compte entre 500 et 
1000 en ville de Genève, et entre 800 et 2000 sur l’ensemble du canton. Il s’agit 
de trouver une solution pour réinsérer ces jeunes, de mettre en place un dispo-
sitif pour qu’ils ne soient pas livrés à eux-mêmes, qu’ils soient mieux encadrés, 
qu’ils aient un projet de vie et des perspectives. J’ai toujours compris ce message. 
Cela dit, je vous ai aussi toujours indiqué qu’il fallait agir en concertation avec 
les grandes communes urbaines périphériques et avec le concours du canton, que 
ce soit le département de M. Longchamp ou le département de M. Beer, les deux 
conseillers d’Etat concernés.

Nous avons eu de nombreuses réunions avec mes collègues conseillers admi-
nistratifs des communes urbaines périphériques chargés des dossiers jeunesse, 
ainsi qu’avec mes homologues du Conseil d’Etat, dont une pas plus tard qu’il y 
a dix jours. Or, que peut-on constater? Malheureusement, et je le dis sans amba-
ges, le Canton est en retard. Le dispositif qu’il veut mettre en place concernant la 
réinsertion des jeunes présente quelques lacunes. L’Etat a beaucoup de diffi cul-
tés à mettre en place un dispositif convaincant pour les uns et les autres, et sur-
tout pour les communes. Cela a, entre autres, été relevé par la représentante de 
l’Association des communes genevoises, Mme Carole-Anne Kast, conseillère 
administrative d’Onex, lors de cette rencontre il y a dix jours.

C’est dire que la Ville de Genève a bien fait de proposer l’objet soumis 
aujourd’hui. Il n’y aura bien évidemment pas de doublon avec le Canton, car nous 
y avons pensé. Ce plan de réinsertion s’intègre, en amont, au dispositif cantonal 
et vise les jeunes en rupture, ceux que l’on appelle les «décrocheurs», ceux qui 
ne sont plus insérés dans la société pour telle ou telle raison, sociale, psychique 
ou physique. Il y aura vraiment concordance et nous en avons pris l’engagement, 
les uns et les autres, tant au niveau des communes qu’avec nos homologues de 
l’Etat.

Ce projet d’antenne d’insertion sera évidemment géré avec les partenaires 
associatifs. Je n’entrerai pas dans le détail, car je pense que vous demanderez le 
renvoi de cette proposition à la commission sociale et de la jeunesse. Je dirai sim-
plement, au nom du Conseil administratif et en tant que maire, que je souhaiterais 
voir voter rapidement ce crédit, de sorte à mettre en place le dispositif déjà pour 
le dernier trimestre de l’année 2009. Ensuite, une évaluation sera faite à la fi n de 
l’année civile, pour étudier la reconduction de cette action au budget 2010. 

Un certain nombre de stages seront proposés aux jeunes, tels que des ateliers 
préparatoires collectifs. Le stage de mise en route «Déclic» sera utile pour poser 
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un diagnostic de départ et procéder ainsi à une évaluation de chaque jeune. Puis 
un stage à mi-temps appelé «Relais», d’une durée d’un à trois mois, pourra favo-
riser l’installation du jeune dans un rythme régulier. En effet, souvent, ces jeunes 
n’ont plus l’habitude des rythmes, ils ne savent plus ce qu’est l’occupation d’une 
journée, d’une semaine, d’un mois… Ils ne savent même plus gérer leur propre 
budget, même s’il est parfois très maigre. Enfi n, un stage nommé «Transit» d’une 
durée de trois à six mois, comprenant un taux d’activité de 60 à 80%, constituera 
une première expérience professionnelle qui sera très qualifi ante. Cette première 
expérience professionnelle qualifi ante est très importante pour l’estime de soi. 

Il n’est pas prévu que ces stages soient forcément effectués en enfi lade. Il fau-
dra faire en sorte, avec nos partenaires, Canton et partenaires associatifs, qu’il y 
ait vraiment, comme je le disais, un projet d’existence pour chaque individu à la 
dérive, homme et femme. A cet égard, hier, certaines camarades socialistes me 
disaient qu’il n’y avait pas suffi samment, dans cette proposition, d’éléments en 
faveur des femmes, des jeunes fi lles ou des adolescentes en déshérence. J’ai com-
pris le message et je rectifi erai. Nous irons dans le sens que vous souhaitez, les 
uns et les autres. 

En conclusion, je crois que ce projet de plan de réinsertion pour la jeunesse 
en diffi culté est vraiment ce que vous attendiez, qu’il est vraiment à l’honneur, 
non seulement du Conseil administratif, mais du Conseil municipal et de la Ville 
de Genève.

Préconsultation

M. Alain de Kalbermatten (DC). Chers collègues, il y a en effet urgence. 
Ils sont 500 jeunes en péril, à qui il ne faut pas envoyer police secours, ni même 
nos valeureux pompiers, mais offrir une politique ambitieuse, fédératrice et trans-
versale.

Parmi nous, les commissaires de la commission sociale et de la jeunesse ont 
déjà constaté une dégradation du climat social et des diffi cultés importantes pour 
certains jeunes qui souhaitent accéder au monde professionnel.

Cette proposition nous montre l’indispensable complémentarité entre les dif-
férentes institutions cantonales et communales. Elles travailleront ensemble à un 
niveau de proximité, en allant au-devant des jeunes qu’elles ont repérés et dont 
elles ont identifi é les besoins.

Aujourd’hui déjà, les travailleurs sociaux hors murs de la Ville de Genève 
collaborent étroitement avec La Boîte à boulots qui est, hélas, à la limite de ses 
possibilités humaines et matérielles. Maintenant, nous devons l’aider. Cependant, 
La Boîte à boulots ne peut répondre à la demande des jeunes qu’en leur offrant 
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de petits boulots, certes précieux, car ce sont les premiers pas vers une insertion 
plus pérenne. Quant à Interface Entreprises, c’est le maillon fi nal d’une chaîne 
institutionnelle qui, grâce à son réseau au niveau cantonal et ses prospections sur 
le terrain professionnel, permettra à coup sûr de remettre ces jeunes au cœur de 
notre société, de leur société! 

Toute cette chaîne d’actions sera dotée d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs 
qui nous permettront, après dix-huit mois de fonctionnement comme l’a indiqué 
notre maire, d’observer la réussite de ce projet. Comment ne pas saluer l’effort 
de toute une société, de l’Etat et de la Ville de Genève, main dans la main, pour 
écouter et aider nos jeunes en déshérence? Ces efforts et cette politique ont pour 
but de prévenir toute atteinte à la cohésion sociale en Ville de Genève. C’est pour-
quoi nous devons résolument concrétiser ce projet 

Chers collègues, je suis convaincu que dans cette salle vous ressentez tous et 
toutes l’urgence de cette action. C’est pourquoi le Parti démocrate-chrétien vous 
demande de voter cette proposition sur le siège.

Mme Martine Sumi (S). Mesdames et Messieurs, nous avons pu prendre 
connaissance du rapport au Conseil d’Etat édité en août 2007 et intitulé «Aide 
à l’insertion des jeunes gens en rupture de formation». En effet, les pouvoirs 
publics et notre municipalité se trouvent au front, confrontés de manière accrue à 
la problématique des jeunes gens en rupture sociale, scolaire et professionnelle.

Voici deux données statistiques inquiétantes, et elles ont encore été péjorées 
ces dernières années, qui illustrent mon propos. A Genève, le nombre de jeunes 
gens âgés de 18 à 25 ans au bénéfi ce de l’aide sociale a plus que doublé entre 
1999 et 2005 pour atteindre, à fi n 2005, pour cette catégorie d’âge uniquement, 
plus de 1700 jeunes. En 2005, 1899 jeunes gens de moins de 25 ans étaient au 
chômage à Genève et représentaient presque 12% du nombre total de personnes 
au chômage dans notre canton. Cela représente à nouveau une progression de 
84% entre 1999 et 2005.

Dans ce contexte alarmant, le concept de «case management» a été développé 
en décembre 2006 par l’Offi ce fédéral de la formation professionnelle et de la 
technologie. Ce nouveau concept prévoit l’introduction d’un accompagnement 
individualisé des jeunes gens en diffi cultés scolaires et/ou sociales, et ce du début 
de la scolarité obligatoire jusqu’au moment où il y a possibilité d’entrer dans le 
monde du travail pour y être rémunéré. En fait, ce sont les Cantons qui sont res-
ponsables de la mise en œuvre de cette nouvelle politique publique.

Le rapport du Conseil d’Etat présente évidemment les résultats obtenus au 
cours de l’étude et s’achève sur une série de recommandations stratégiques visant 
à améliorer l’insertion des jeunes gens en rupture. Ces recommandations consis-
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tent à adopter une politique publique centrée sur la qualifi cation professionnelle, 
introduire un cadre d’action contraignant, lancer une phase pilote, proposer des 
mesures complémentaires, commander un outil statistique. Tout cela devant être 
piloté par le Département de l’instruction publique, soit le Canton, vous me 
demanderez ce qui amène le Conseil administratif à nous proposer aujourd’hui 
une antenne d’insertion pour les jeunes. Vous trouverez l’explication de l’impli-
cation des communes en parcourant l’annexe 2 du rapport, qui indique que c’est 
bien au niveau local que se déroule la zone appelée «bas seuil», zone sensible où 
la politique locale peut justement aider les jeunes à une libre adhésion, à un début 
de quelque chose qui ressemble à une formation professionnelle. On est vraiment 
au ras des pâquerettes. Les acteurs et actrices sont locaux. Ils et elles se doivent 
de repérer et aider les jeunes à sortir de la zone grise, de la zone tout court, en 
mobilisant les ressources de base de proximité. Ces aides à l’insertion existent 
déjà partiellement au niveau de notre commune, mais elles peinent à atteindre le 
public cible, fragilisé, plus directement concerné par cette nouvelle proposition 
du Conseil administratif.

C’est pourquoi, le projet de créer en Ville de Genève une antenne d’insertion 
pour les jeunes en rupture se situe très clairement dans les perspectives ouvertes 
par ce rapport. D’autres communes genevoises nous ont déjà précédés dans la 
mise en place d’un tel dispositif. Ce sont les communes de Meyrin, Lancy, Ver-
nier et Carouge.

A Genève, comme l’a déjà indiqué le préopinant, c’est au moins un demi-
millier de jeunes qui sont aujourd’hui très directement concernés par une telle 
antenne d’insertion, et probablement davantage.

Concrètement, ce qui est proposé dans cette proposition, c’est un fonction-
nement tripartite réunissant La Boîte à boulots, Interface Entreprises et bien sûr 
la Ville de Genève, par le biais de la Délégation de la jeunesse qui supervisera 
l’Antenne d’insertion pour les jeunes en rupture.

La Boîte à boulots organisera les ateliers et accompagnera les stagiaires. 
Interface Entreprises recherchera les lieux de stage en entreprise. La création de 
cette antenne s’inscrit donc bien dans une politique de proximité, et aura un rôle 
évident à tenir pour une bonne cohésion sociale sur notre territoire urbain.

Pourtant, tout aussi cruciale que soit cette proposition et peut-être juste-
ment parce que cette problématique mérite toute notre attention, il convient de 
l’envoyer à la commission sociale et de la jeunesse afi n d’en analyser plus fi ne-
ment les tenants et les aboutissants.

Pour ma part, j’aimerais que ce projet tienne mieux compte des énormes dif-
fi cultés, voire des impossibilités que rencontrent les jeunes sans papiers ayant 
quitté la scolarité. J’aimerais que notre commune fasse œuvre d’originalité et 
de courage pour cette population très fragilisée. Je peine également à compren-
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dre pourquoi, dans cette construction, il faut mandater l’administration cantonale 
pour, somme toute, la création d’un poste travaillant en fait pour la Ville, mais 
qui relèvera d’Interface Entreprises. Cela me semble un peu tarabiscoté qu’on ne 
puisse pas trouver un autre lien entre le Canton et la Ville. 

J’aimerais également qu’il soit tenu compte – et vous l’avez déjà relevé, Mon-
sieur le maire – de la perspective du genre dans les propositions. En l’occurrence, 
là, rien, pas un mot pour savoir si on a affaire à des fi lles ou à des garçons! Mais 
où sont les fi lles? Sans doute, réussissant mieux à l’école, elles sont en formation, 
normalement, et c’est tant mieux! Mais il y en a aussi qui zonent, qui sont mal 
dans leur peau et qui fi lent du mauvais coton! Et, surtout, où sont les propositions 
spécifi ques adaptées à leurs besoins propres?

Je ne suis pas convaincue que, dans la conception de l’Antenne d’insertion, il 
ait été tenu compte de leurs particularités. Cette critique s’adresse du reste éga-
lement au concept du rapport cantonal initial: pas un mot, pas un chiffre sur la 
répartition fi lles/garçons en rupture. C’est particulièrement ennuyeux car, entre 
18 et 25 ans, la construction de l’identité professionnelle se joue aussi sur la 
construction de l’identité sexuée. Je ne comprends pas qu’aujourd’hui on puisse 
encore oser penser des projets de politique publique en oubliant la question col-
lective du genre. Pour ces critiques méritant approfondissement et parce que le 
sujet est extrêmement important, je vous remercie de bien vouloir renvoyer cette 
proposition à la commission sociale et de la jeunesse.

Mme Maria Casares (AGT). Mme Sumi ayant souligné beaucoup des points 
que j’aurais aimé développer, je serai brève. En préambule, j’ai envie de dire: 
«Enfi n un projet, enfi n A gauche toute! a été entendu!» (Remarque.) Oui, Mon-
sieur le magistrat, A gauche toute! a été entendu! Vous vous souviendrez qu’il 
y a une année notre parti avait déposé un projet sur la formation des requérants 
d’asile, pour lequel nous avions travaillé avec notre collègue socialiste Silvia 
Machado. Il y a donc eu une synergie qui a abouti à cette proposition. Nous som-
mes donc favorables à cette proposition et nous soutenons entièrement le projet 
pour la formation des jeunes en rupture sociale, dont il faut reconnaître la spéci-
fi cité et auxquels il faut apporter un soutien plus prononcé. Ce projet y répond de 
manière sérieuse et très concrète.

Vous avez aussi souligné, Monsieur le magistrat, et je tiens à le relever, que 
l’Etat traîne les pieds et que nous ferons le travail que l’Etat n’a pas le temps ou 
ne veut pas faire. Il est d’autant plus important que la Ville de Genève puisse 
développer sur un tel projet. 

Concernant la proposition de vote sur le siège faite par le Parti démocrate-
chrétien, je dirai qu’il faut renvoyer ce projet à la commission sociale et de la jeu-
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nesse – au sein de laquelle les commissaires pourront travailler rapidement – car 
il reste des interrogations. Je citerai notamment le poste «Interface Entreprises», 
au sujet duquel je demanderai plus de précisions. Je n’entends pas polémiquer 
en séance plénière et faire le travail de commission, mais, comme l’a relevé Mme 
Sumi, il y a aussi une réponse spécifi que à apporter pour les fi lles. Je sais que le 
magistrat Tornare est très sensible à la question, mais je voulais quand même le 
relever au nom de mon groupe. Je suis féministe et je pense qu’il y a là une spé-
cifi cité à respecter. 

Enfi n, nous soutenons d’autant plus le renvoi de cette proposition à la com-
mission sociale et de la jeunesse qu’un projet similaire se développe dans le 
département de la magistrate Salerno. Nous aimerions voir ce qui se passe, tra-
vailler sur cette proposition et, en même temps, examiner de quelle manière on 
peut faire avancer cet autre projet. Notre groupe soutiendra donc le renvoi de cette 
proposition en commission sociale et de la jeunesse.

Mme Catherine Buchet-Harder (UDC). Quand j’ai décidé de m’engager en 
politique, c’était surtout pour ce public cible, et je suis très heureuse aujourd’hui 
que cette proposition nous soit soumise. Pour moi, il est nécessaire et impor-
tant de considérer cette proposition et de l’étudier avec sérieux, pour toutes les 
raisons que le magistrat nous a données, d’autant plus que l’Etat est effective-
ment en retard et qu’il ne sait pas trop où il va. Certains points restent donc opa-
ques. 

En l’occurrence, il n’est pas tolérable que des jeunes âgés de 15 à 25 ans se 
trouvent dans une zone grise, sans ou avec un accès diffi cile au système de for-
mation, sans emploi régulier et sans projet personnel. J’espère que nous sommes 
tous d’accord à ce sujet. En ville de Genève, les chiffres avancés indiquent que 
500 jeunes environ seraient victimes d’un processus de désafi liation, et je pense 
qu’il est urgent d’agir. Néanmoins, ce qui est plus contestable, c’est que le pro-
blème est connu depuis un certain temps et que ce crédit complémentaire nous est 
demandé moins de trois mois après l’entrée en vigueur du budget 2009. Cela ris-
que d’ouvrir la voie à toute demande de crédit complémentaire non inscrite dans 
le budget. Et je vous renvoie aux chiffres: on nous demande de voter aujourd’hui 
un crédit de 212 000 francs pour le 1er septembre 2009, mais c’est en réalité un 
montant de 600 000 francs par année qui nous sera demandé par la suite, pour 
fi nancer cette structure. 

En résumé, le groupe de l’Union démocratique du centre soutiendra cette pro-
position, mais sans la voter sur le siège comme le demande le Parti démocrate-
chrétien, parce qu’il nous semble nécessaire de l’étudier en commission. Avant 
de prendre une telle décision, il faut avoir une bonne vision d’ensemble de ce qui 
se passe par rapport au Canton et aux communes.
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Mme Sandrine Burger (Ve). Mes prédécesseurs ayant déjà fait le tour de la 
question, je voudrais juste apporter quelques précisions. Les Verts pensent égale-
ment que ce projet est très intéressant et nécessaire. De nombreuses communes 
ont d’ailleurs déjà agi dans ce sens, notamment celles de Lancy et Vernier.

Néanmoins, nous nous posons un certain nombre de questions et, contraire-
ment au Parti démocrate-chrétien, nous refuserons de voter cette proposition sur 
le siège. Nous demanderons un renvoi en commission sociale et de la jeunesse, 
notamment pour bien examiner la coordination entre les rôles de la commune et 
de l’Etat, et le fait qu’il n’y ait pas de doublon comme l’a affi rmé le magistrat. 
La commission devra se pencher sur la question. Comme l’a souligné ma préo-
pinante de l’Union démocratique du centre, il y a aussi le problème du budget. 
L’année 2010 s’annonce comme une année de crise, on le dit et on le répète à tout 
bout de champ, et il faudra donc faire des choix. Certes, nous avons des besoins, 
mais il faudra examiner si nous en avons aussi les moyens. 

J’ai entendu parler de ce plan jeunesse depuis mon élection, soit il y a deux 
ans, et il faudrait le voter pour le mois de septembre… C’est un peu dommage, 
car nous aurions peut-être eu le temps de l’étudier plus longuement si les choses 
avaient été faites plus vite. 

Finalement, les Verts tiennent également à souligner que ce projet rejoint 
peut-être celui du Bateau-Lavoir, lequel a déjà été voté et avance peu à peu. Il 
concerne aussi l’insertion des jeunes et c’est un projet auquel les Verts tiennent 
énormément. Il faudrait donc voir s’il peut s’insérer dans cette proposition. 

Les Verts demandent le renvoi de cette proposition à la commission sociale 
et de la jeunesse.

Le président. Je passe la parole à Mme Sumi pour la seconde fois. 

Mme Martine Sumi, présidente de la commission sociale et de la jeunesse 
(S). Monsieur le président, je tiens juste à apporter un complément. Il est impor-
tant de renvoyer cette proposition à la commission sociale et de la jeunesse, qui 
fera tout son possible pour examiner cet objet rapidement. Nous avons bien com-
pris que ces crédits doivent être votés en vue de la création, dès le 1er septembre 
2009, d’une Antenne d’insertion pour jeunes en rupture et qu’un test doit être fait 
à la fi n de l’année en vue du budget 2010.

M. Simon Brandt (R). En préambule, je souhaite remercier M. le maire de 
nous exposer son programme pour le Conseil d’Etat… Je suis heureux de voir 
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qu’il se verrait bien remplacer un magistrat socialiste cantonal apparemment 
incompétent en matière de jeunesse…

Cela étant dit, le groupe radical ne votera pas ce projet sur le siège, pour trois 
raisons. Tout d’abord, il faut examiner les synergies possibles avec la Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle, examiner si ce projet n’est pas un 
doublon ou une tâche cantonale, pour laquelle la Ville suppléerait le Canton, on 
ne sait trop pourquoi.

Ensuite, si l’on considère que ce n’est pas le cas, il faudrait déterminer quel-
les sont les collaborations possibles avec l’Etat. C’est facile de nous dire qu’il 
existe des problèmes avec les jeunes; à ce sujet, nous sommes tous d’accord mais, 
jusqu’à preuve du contraire et comme l’a relevé M. Tornare, c’est une tâche can-
tonale. Dans ce cas, nous avons l’impression que la Ville veut se substituer au 
Canton, car elle estime que celui-ci n’applique pas une politique adéquate. Mais 
est-ce une bonne idée de s’inventer un transfert de charges de toutes pièces dans 
le cas d’espèce? Je ne le pense pas. S’il est vrai qu’on ne peut pas laisser le Can-
ton ne rien faire dans ce dossier et que la Ville, avec la Délégation à la jeunesse, 
a des compétences en la matière, nous nous devons d’être très attentifs à ne pas 
créer un doublon administratif ou un transfert de charges déguisé pour mener une 
politique publique que le Canton ne met pas en œuvre pour des raisons qui lui 
sont propres.

A ce sujet, je me réjouis par avance d’entendre M. Manuel Tornare nous 
expliquer la manière dont il verra la collaboration avec son homologue socialiste 
au Conseil d’Etat en charge de la jeunesse.

M. Alexandre Chevalier (L). Notre groupe est bien évidemment sensible à 
cette problématique des jeunes en processus de désaffi liation. Les jeunes en rup-
ture sont une véritable préoccupation des libéraux. Faut-il rappeler ici la volonté 
du groupe libéral d’insérer les jeunes à travers d’autres activités, notamment le 
sport et l’art, qui sont aussi des moyens d’insérer les jeunes en rupture?

C’est donc un sujet extrêmement important à nos yeux. Mais nous ne com-
prenons pas la précipitation du Parti démocrate-chrétien à voter ce soir, sur le 
siège, cette proposition. Alors que le groupe libéral est prompt à critiquer la pres-
sion que met souvent le Conseil administratif sur le Conseil municipal pour voter 
rapidement des crédits, nous sommes désolés que le groupe démocrate-chré-
tien applique la même technique… En l’occurrence, il s’agit d’un sujet sérieux 
qui nécessite une étude sérieuse, notamment en ce qui concerne les différentes 
compétences cantonales, municipales et même fédérales, cela afi n de trouver les 
meilleures solutions au coût le plus juste pour le budget de la Ville. Nous renver-
rons donc cette proposition en commission sociale et de la jeunesse.
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Le président. Je vois que presque tout le monde est d’accord avec le renvoi 
de cet objet à la commission sociale et de la jeunesse…

M. Alain de Kalbermatten (DC). Chers amis, le groupe démocrate-chré-
tien vous a entendus. Cela peut vous choquer, mais je crois que le temps presse, 
puisqu’un délai nous est fi xé à la rentrée, au mois de septembre. Je crois que nous 
avons l’opportunité de faire un travail d’équipe entre la Ville et l’Etat et qu’il faut 
donner rapidement une impulsion, car les jeunes nous attendent. S’agissant d’étu-
dier d’autres projets en parallèle, je crois que nous allons perdre du temps. Il faut 
nous concentrer sur cette proposition de crédit supplémentaire et la voter le plus 
rapidement possible, parce qu’on nous regarde.

Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). Le groupe socialiste est heureux de 
constater que le groupe radical s’occupe de la problématique du transfert des 
charges et qu’il essaie d’éviter que les charges du Canton incombent à la com-
mune de Genève. Nous sommes heureux de partager cette même politique.

Mais vous transmettrez aussi au préopinant radical, Monsieur le président, 
que le groupe socialiste est très heureux de la collaboration qui existe entre 
Manuel Tornare, conseiller administratif, et Charles Beer, conseiller d’Etat 
chargé du Département de l’instruction publique. Il n’y a aucun problème, ce 
sont deux socialistes qui travaillent sur le même programme politique. Cela dit, 
notre groupe aimerait rappeler que, sauf erreur, le département qui s’occupe du 
social au niveau cantonal est un département en mains radicales! S’il y avait donc 
certaines critiques à faire, ce n’est pas à Charles Beer qu’il faudrait les adresser, 
mais bien au conseiller d’Etat François Longchamp!

M. Manuel Tornare, maire. Je ne veux pas entrer dans cette polémique poli-
tico-politicienne… Mesdames et Messieurs, je vous remercie de vos interven-
tions extrêmement intéressantes et encourageantes, et je tiens à rassurer les uns et 
les autres sur le fait qu’il n’y aura pas de doublon.

Comme je l’ai indiqué tout à l’heure, nous réfl échissons avec les grandes 
communes et le Canton aux activités pour la jeunesse, loisirs et activités profes-
sionnelles, et c’est là une véritable révolution. En l’occurrence, il n’y a pas seu-
lement des jeunes en déshérence, des jeunes en diffi culté ou un peu en marge: il 
y a aussi des jeunes qui ont des problèmes pécuniaires, des problèmes d’emploi. 
Dans les années à venir, ce sera un défi  considérable, que nous ne pourrons rele-
ver qu’avec les grandes communes et l’Etat, en considérant que les uns et les 
autres ont des missions à accomplir qui ne sont pas superposées. Les communes 
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font une politique de proximité, elles s’occupent notamment de la culture et du 
sport, et c’est pourquoi elles sont également concernées. Nous devons donc inté-
grer cette problématique et collaborer avec François Longchamp, pour l’Offi ce 
cantonal de l’emploi, et avec Charles Beer, pour l’Offi ce de formation profession-
nelle et continue. 

Pour répondre au groupe de l’Union démocratique du centre, il est vrai que 
nous aurions pu envisager, il y a quelques mois, d’inscrire cet objet au budget 
2009. Mais il n’y a pas eu concomitance avec les discussions menées. Il conve-
nait d’attendre que les discussions avec les deux conseillers d’Etat précités et les 
communes périphériques concernées aient abouti. C’est pour cette raison que le 
calendrier ne correspond pas à celui du vote budgétaire en fi n d’année.

J’espère vous avoir convaincus, mais je pourrai m’en expliquer davantage si 
vous renvoyez cette proposition en commission.

Mise aux voix, la prise en considération de la proposition est acceptée à l’unanimité.

Le président. Je mets aux voix la discussion immédiate proposée par M. de 
Kalbermatten; si elle est refusée, la proposition sera renvoyée à la commission 
sociale et de la jeunesse.

Mise aux voix, la discussion immédiate est refusée par 61 non contre 6 oui.

La proposition est renvoyée à la commission sociale et de la jeunesse.

Le président. Nous passons au point suivant… Madame Sumi, vous avez 
demandé la parole…

Mme Martine Sumi, présidente de la commission sociale et de la jeunesse 
(S). Monsieur le président, je voudrais juste réinviter ceux et celles qui le peuvent 
à participer au voyage de la commission sociale et de la jeunesse qui aura lieu à 
Neuchâtel, le samedi 16 mai. Il sera justement axé autour de la problématique des 
jeunes et nous allons, entre autres, rencontrer les responsables du même genre de 
projet que nous essayons de mettre en place à Genève. 
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7. Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 27 août 2008 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 600 000 francs destiné à la trans-
formation des bureaux du Service d’urbanisme en logements 
dans les immeubles mitoyens situés à rue de Jargonnant 6 
et à la rue du Vieux-Marché 8, parcelle N° 2693, feuille N° 18, 
commune de Genève, section Eaux-Vives, en compensation 
des surfaces de logement à la rue du Stand 25 transformées 
en bureaux (PR-645 A)1.

 Rapport de Mme Maria Pérez.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux lors de la séance 
du Conseil municipal du 14 octobre 2008. La commission a débattu de cet objet, 
sous la présidence de Mme Linda de Coulon, les 12 et 19 novembre ainsi que le 
3 décembre 2008. 

Les notes de séances ont été prises avec beaucoup de soin par M. Jorge 
Gajardo Muñoz; qu’il en soit remercié. 

Préambule

La proposition PR-645 s’inscrit dans l’obligation légale de compenser simul-
tanément par du logement des surfaces transformées en bureaux (loi sur les démo-
litions, transformations et rénovations de maisons d’habitation – LDTR).

S’agissant de la compensation d’une surface de logements, les propositions 
PR-645 et PR-646 sont indissociables et ont été traitées simultanément en com-
mission. 

Lors de son audition, le Service des bâtiments a remis aux commissaires deux 
nouvelles versions des propositions contenant des précisions et des compléments 
d’information. Celles-ci ont bien sûr été validées par le Conseil administratif. 

(Note de la rapporteuse: Les seuls changements qui interviennent concernent 
les exposés des motifs, les arrêtés n’ayant pas du tout été modifi és.) 

Après quelques discussions à propos de la procédure, la commission des tra-
vaux a néanmoins accepté de poursuivre l’examen des propositions PR-645 et 
PR-646.

Pour plus de clarté, le texte des deux propositions modifi ées sont jointes aux 
rapports respectifs. 

1 Proposition, 1822.
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Séance du 12 novembre 2008

Audition de MM. Meylan et Marchini

Le projet prévoit de transformer en logements une partie de la surface actuel-
lement occupée par les urbanistes de la Ville, dans les immeubles mitoyens des 
rues de Jargonnant 6 et du Vieux-Marché 8. Le projet prévoit l’aménagement 
de trois appartements de quatre pièces au deuxième étage de ces immeubles 
construits au milieu des années 1980 et qui accueillent principalement des loge-
ments. Le Service d’urbanisme devra emménager au 7e étage de la rue du Stand 
25 et fi naliser ainsi le regroupement des services du département des construc-
tions et de l’aménagement sur un seul site.

Une première étape de compensation est actuellement en cours à la rue du 
Perron 10. Un solde de 267 m2 restera pour l’instant affecté aux activités commer-
ciales ou administratives et constituera une réserve pour de futures négociations 
avec le Canton.

La durée pour réaliser le projet est de huit mois, dès le vote du crédit par le 
Conseil municipal.

Le loyer de ces trois logements est fi xé par la Gérance immobilière munici-
pale (GIM), en conformité avec la LDTR et prend en considération le nombre de 
pièces et non leur surface.

Les désagréments que les travaux pourraient occasionnés aux locataires 
actuels du complexe ont été estimés. Le montant de 53 000 francs devisé par la 
GIM ne sera pas forcément dépensé, mais il constituera une réserve qui sera, le 
cas échéant, répartie équitablement. 

Séance du 19 novembre 2008

La présidente signale qu’elle a reçu dans l’après-midi les réponses aux ques-
tions qui ont été posées par la commission. Plusieurs commissaires n’ayant pas eu 
le temps de les étudier, le traitement des propositions PR-645 et PR-646 est donc 
reporté à la séance prochaine.

Séance du 3 décembre 2008

La présidente rappelle que les réponses aux questions de la commission des 
travaux ont été envoyées par courriel, le 19 novembre. 

Un commissaire socialiste signale le manque de luminosité dont souffriront 
les appartements du 1er étage à cause des balcons de l’étage supérieur et de la 
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marquise épaisse des commerces du rez-de-chaussée. A son avis, le Service des 
bâtiments devrait présenter une proposition pour y remédier. 

Un autre commissaire socialiste se réjouit que ce projet donne du travail aux 
entreprises locales.

Un commissaire radical annonce qu’il interviendra en séance plénière au sujet 
du reliquat de 267 m2 de surface administrative qui devrait servir à une compensa-
tion ultérieure. Il estime qu’on aurait pu aménager six appartements en une fois. 
Au lieu de cela, l’installation du chantier va être payée deux fois et on fera subir 
de nouveaux désagréments aux occupants de l’immeuble.

Il estime également le prix des travaux pour chaque appartement trop élevé. 

Les Verts soutiendront la proposition et se disent satisfaits des réponses 
reçues. Ils trouvent le prix à l’appartement tout à fait raisonnable. 

Le Parti démocrate-chrétien approuvera la proposition PR-645 à contrecœur, 
car il estime que la somme de 600 000 francs pour trois logements est abusive. Le 
commissaire, qui parle en son nom, se demande si le déménagement du Service 
d’urbanisme vers la rue du Stand 25 est inclus dans ce prix. 

Un commissaire libéral pense que ces trois nouveaux appartements répondent 
simplement à l’obligation légale de compenser la perte des logements de la rue du 
Stand 25. Il trouve le prix exorbitant, mais c’est toujours moins cher que le prix 
des conteneurs de Vessy…

Un commissaire annonce qu’A gauche toute! votera évidemment cette propo-
sition et il salue la transparence dont ont fait preuve les services du magistrat. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre annonce qu’il votera 
cette proposition malgré le prix certes élevé. 

La présidente soumet au vote la proposition PR-645. Celle-ci est approuvée à 
l’unanimité. (Voir ci-après le texte de l’arrêté adopté sans modifi cation.)

Annexes:  –  lettre de M. Pagani et son annexe
  –  nouvelle version de la proposition PR-645 telle qu’elle a été pré-

 sentée à la commission
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ANNEXE

PR-645 nouvelle version
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Mme Maria Pérez, rapporteuse (AGT). Mon intervention sera brève, puis-
que cette proposition a été votée à l’unanimité à la commission. C’est un très bon 
projet qui s’inscrit dans l’obligation pour la Ville de compenser la transformation 
de surfaces de logement en bureaux. Cette proposition vient compléter une pre-
mière phase de compensation qui a lieu à la rue du Perron. La création de trois 
logements est absolument la bienvenue en cette période de pénurie. C’est une 
mesure positive prise par le magistrat, même si la loi l’y contraint. On peut égale-
ment se réjouir que ces trois logements ne seront pas des cages à lapins, puisque 
les surfaces sont absolument honorables, et qu’ils feront partie du parc immobi-
lier social de la Ville de Genève.

Je dois souligner que j’interviens en qualité de rapporteuse pour la proposi-
tion PR-645, mais aussi pour la proposition PR-646 qui sera traitée juste après. 
Comme je le disais, la délibération sur ces deux objets a été, somme toute, assez 
simple, si on pense que nous avons traité des bureaux nécessaires au Service de 
l’urbanisme qui vont être aménagés au 25, rue du Stand, sujet ô combien sensible 
dans l’enceinte de ce Conseil municipal par le passé! Enfi n, il faut saluer la trans-
parence des réponses des services de M. Pagani. Nous invitons donc le Conseil 
municipal à voter ces deux propositions, de la même manière que cela a été fait 
en commission.

Premier débat 

Le président. Oui, avant de donner la parole à M. Dossan, je rappelle donc 
que ce rapport a été voté à l’unanimité de la commission. 

M. Guy Dossan (R). Monsieur le président, ce n’est pas parce que cette pro-
position a été votée à l’unanimité en commission qu’on ne peut pas intervenir, ou 
alors il faut l’indiquer à tous les orateurs!

Je serai bref. C’est vrai que le groupe radical a voté ce projet. Toutefois, je 
ferai la même remarque que j’ai faite en commission et qui apparaît dans le rap-
port, s’agissant de la pénurie de logements. Cette demande de crédit propose la 
création de trois logements, alors qu’il y avait la possibilité d’en créer six. Cela 
n’a pas été proposé pour garder un solde destiné aux bureaux, qui pourrait servir 
pour une négociation future. Alors, il faut à un moment donné choisir ce que l’on 
veut. On doit cesser de crier dans cette enceinte que l’on veut des logements à 
tout prix!

Je répète qu’on avait la possibilité de créer six appartements et qu’on a préféré 
en créer trois seulement. Les frais vont ainsi être multipliés par deux, car dans 
quelques années on nous demandera la création de trois autres appartements, de 
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nouveaux travaux vont être entrepris, lesquels vont à nouveau embêter – et je 
reste poli – les locataires, auxquels des indemnités seront versées, comme on doit 
le faire dans ces cas… Je trouve donc illogique que l’on n’ait pas prévu la créa-
tion simultanée des six logements. Ce projet est un très bon projet, mais il aurait 
pu être excellent si on avait créé directement les six appartements.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous rappelle que, 
depuis janvier, j’ai pris le parti de relever systématiquement les objets votés à 
l’unanimité dans les commissions.

M. Georges Queloz (L). Le groupe libéral votera cette proposition comme 
la proposition PR-646.

J’ai demandé la parole car je voulais faire les mêmes remarques que M. Dos-
san, mais je ne vais pas les répéter. Le fait est que, fi nalement, l’opération nous 
coûte cher, y compris la proposition PR-646. Vous connaissez tous et toutes l’his-
toire de la rue du Stand: dans ce dossier, les procédures n’ont pas été respectées. 
Et c’est bien pour cela que j’ai tiré la sonnette d’alarme en ce qui concerne le res-
pect des procédures pour le Musée d’ethnographie, par exemple.

En ce qui concerne les propositions PR-645 et PR-646, le groupe libéral les 
votera, mais en déplorant que l’addition soit très chère, surtout en fonction de ce 
qui a été fait avant.

Mme Christiane Olivier (S). Le groupe socialiste soutient ce projet, qui va 
enfi n permettre de conclure le douloureux dossier du 25, rue du Stand, puisqu’il 
s’agit d’une simple compensation de locaux entre un édifi ce et un autre.

J’aurai une petite remarque ou plus précisément un regret, par rapport aux 
267 m2 qui restent en surface administrative, alors qu’il nous a été confi rmé 
qu’elle ne serait pas utilisée, mais qu’elle restait en réserve. En l’occurrence, 
nous sommes arrivés à la fi n du processus. Le projet était déjà trop avancé pour ne 
pas le voter, mais nous regrettons un peu de laisser cette surface vide, alors qu’on 
aurait pu y penser en amont et construire trois logements supplémentaires, vu le 
manque de logements dans notre ville.

M. Pascal Rubeli (UDC). Nous sommes également satisfaits d’arriver au 
terme de ces compensations. Nous pourrons ainsi classer l’affaire de la rue du 
Stand, qui nous a tenus en haleine pendant pas mal de temps. Nous aussi, nous 
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regrettons qu’il n’y ait pas plus d’appartements et que cette surface administra-
tive ait été gardée en réserve, compte tenu de la pénurie de logement que nous 
connaissons tous.

Cela dit, nous soulignons que les propositions de crédit PR-645 et PR-646 
sont claires, précises, et que le travail s’est fait en transparence. Le montant de 
600 000 francs proposé pour la création de ces trois appartements nous paraît cer-
tes un peu élevé, même si les justifi cations que nous avons obtenues sont correc-
tes, mais cela ne nous empêchera pas de voter ces propositions.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, avec ces propositions, il s’agit de tourner la page d’un 
dossier qui a suscité passablement de remous dans notre République. Ce soir, 
je voudrais souligner qu’au fi nal, dans cette opération, nous avons fait des éco-
nomies. En effet, nous avons mis en relation des services qui étaient dissémi-
nés dans la municipalité. Nous avons amélioré la transversalité et nous l’avons 
vérifi é très concrètement lors de l’étude du plan directeur communal: ce plan 
n’aurait peut-être pas été établi de la même manière et aussi rapidement, si nous 
n’avions pas eu, au sein du bâtiment sis 25, rue du Stand, des services travaillant 
de manière transversale, en se concertant. D’autre part, ce regroupement permet 
des économies d’échelle dont nous profi tons et dont nous profi terons à l’avenir. Je 
me réjouis donc de voir le Service de l’urbanisme rejoindre l’ensemble des servi-
ces du département des constructions et de l’aménagement.

Cela étant, Monsieur Queloz, je suis d’accord de débattre du problème du 
logement. Il est vrai que trois logements en moins, c’est important. Mais ce qui 
est le plus important pour moi, c’est la construction annuelle des 100 logements 
auxquels nous nous sommes engagés, et c’est là-dessus que nous concentrons 
notre énergie.

Pour la forme, je rappelle les prises de position de certains d’entre vous, quand 
il s’agit de trouver des locaux pour les séances des commissions du Conseil muni-
cipal. Les surfaces administratives de la rue du Stand pourraient être mises à votre 
disposition, ou permettre des regroupements de notre administration, en ayant en 
réserve ces surfaces en vue des compensations auxquelles notre municipalité est 
tenue, pour respecter la loi. Je vous remercie de votre attention et du vote positif 
auquel vous allez procéder.

Deuxième débat

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté est accepté à l’unanimité.
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Il est ainsi conçu:

ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
600 000 francs destiné à la transformation des bureaux du Service d’urbanisme 
en logements dans les immeubles situés à la rue de Jargonnant 6 et à la rue du 
Vieux-Marché 8, parcelle N° 2693, feuille N° 18, commune de Genève, section 
Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 600 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 5936 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à l’arti-
cle premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève institué 
par la délibération du Conseil municipal du 14 novembre 2001.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, l’arrêté devient défi nitif. 
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8. Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 27 août 2008 en vue 
de l’ouverture:
– d’un crédit de 1 209 800 francs destiné à l’aménagement 

du 7e étage situé à la rue du Stand 25, parcelle N° 3186, 
feuille N° 4, section de Plainpalais;

– d’un crédit de 163 300 francs destiné à acquérir le mobi-
lier complémentaire pour le déménagement du Service 
d’urbanisme, ainsi que pour l’aménagement d’une salle de 
conférences commune au département des constructions 
et de l’aménagement au 7e étage situé à la rue du Stand 25, 
parcelle N° 3186, feuille N° 4, section de Plainpalais;

– d’un crédit de 98 000 francs destiné à la distribution infor-
matique et à la téléphonie du Service d’urbanisme, ainsi 
qu’à l’équipement informatique de la salle de conférences 
au 7e étage situé à la rue du Stand 25, parcelle N° 3186, 
feuille N° 4, section de Plainpalais (PR-646 A)1.

 Rapport de Mme Maria Pérez.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux lors de la séance 
du Conseil municipal du 14 octobre 2008. La commission a débattu de cet objet, 
sous la présidence de Mme Linda de Coulon, les 12 et 19 novembre ainsi que le 
3 décembre 2008. 

Les notes de séances ont été prises avec beaucoup de soin par M. Jorge 
Gajardo Muñoz; qu’il en soit remercié. 

Préambule

S’agissant de la compensation d’une surface de logements, les propositions 
PR-645 et la PR-646 sont indissociables et ont été traitées simultanément en com-
mission. 

Lors de son audition, le Service des bâtiments a remis aux commissaires deux 
nouvelles versions des propositions contenant des précisions et des compléments 
d’information. Celles-ci ont bien sûr été validées par le Conseil administratif. 

1 Proposition, 1831.
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Ainsi, la nouvelle version de la proposition PR-646 contient une description 
de tous les meubles récupérables et qu’on pourra transférer de la rue de Jargon-
nant 6 à la rue du Stand 25. Cette version indique aussi comment est distribué le 
montant de 148 220 francs entre les meubles qu’il faut acquérir. 

(Note de la rapporteuse: Les seuls changements qui interviennent concernent 
les exposés des motifs, les arrêtés n’ayant pas du tout été modifi és.)

Après quelques discussions à propos de la procédure, la commission des tra-
vaux a néanmoins accepté de poursuivre l’examen des propositions PR-645 et 
PR-646.

Pour plus de clarté, les deux propositions avec leurs modifi cations respectives 
sont jointes aux rapports. 

Séance du 12 novembre 2008

Audition de Mme Wiedmer-Dozio, MM. Meylan et Marchini

M. Meylan présente la proposition PR-646, portant sur des crédits pour amé-
nager le 7e étage de la rue du Stand 25, acquérir des meubles de bureau pour le 
Service d’urbanisme, ainsi que pour équiper en téléphonie et informatique le ser-
vice et la salle de conférences du 7e étage. Il rappelle que le 7e étage est actuelle-
ment vide et en attente que son affectation en surface d’activités administratives 
soit compensée, en même temps, par des surfaces équivalentes affectées à du 
logement. 

Le 7e étage de la rue du Stand 25 accueillera notamment le Service 
d’urbanisme qui emploie 20 personnes. La surface de travail est de 23 m2 par 
personne, ce qui, au total, implique une perte de 48,5 m2 de surface par rapport 
aux locaux actuels de la rue de Jargonnant 6 et de la rue du Vieux-Marché 8. Une 
salle de conférences pour 32 à 36 personnes à destination de tout le département 
des constructions et de l’aménagement sera aussi aménagée à la rue du Stand 25, 
au même étage. Les principes de construction et les concepts techniques et éner-
gétiques sont identiques à ceux adoptés pour les étages inférieurs du bâtiment de 
la rue du Stand 25.

Mme Marie-José Wiedmer-Dozio, cheffe du Service d’urbanisme, présente sur 
un plan l’organisation de son service dans les futurs locaux. Elle s’attarde ensuite 
sur la question du mobilier. Elle fait remarquer qu’une partie du mobilier mural 
encastré ou fi xé au sol, à la rue de Jargonnant, devra être remplacé à la rue du 
Stand 25. Une partie du mobilier, en mauvais état ou qui ne répond pas aux nor-
mes ergonomiques, devra aussi être remplacé. 
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Elle distingue ce qui est récupérable de ce qui ne l’est pas, en précisant que 
la liste qui suit a été établie avec l’aide de la Centrale municipale d’achat et 
d’impression:

– 86 chaises;
– 17 tables et bureaux;
– 12 tiroirs sous bureau (à raison de 1 à 2 tiroirs par bureau);
– 18 étagères;
– 16 meubles à dossiers suspendus;
– 2 meubles à tiroirs à plans peuvent être réutilisés.

En revanche, ne sont pas récupérables:
– 57 mètres linéaires de rangement (armoires encastrées et/ou défectueuses);
– 7 mètres linéaires de comptoir (fi xé au sol);
– 38 armoires encastrées pour les modules et matériels de la maquette;
– 12 bureaux à 4 pieds (non-respect des normes ergonomiques);
– 19 corps à roulettes (plus adaptés);
– 6 chaises (bureau cheffe de service);
– 7 tables (en mauvais état).

La majeure partie des modules de la maquette de la Ville de Genève, actuelle-
ment en cours de réalisation, sera stockée dans des compactus existants au sous-
sol de la rue du Stand 25. Grâce à cela, seules 4 armoires sur mesure et 2 étagères 
seront nécessaires à cette fi n au 7e étage. En tout, pour le Service d’urbanisme, le 
mobilier à acquérir est le suivant:

Mobilier à réaliser sur mesure pour la maquette et atelier
– 4 armoires pour les modules;
– 2 étagères pour le matériel;
– 1 grand plateau;
– 1 plateau.

Mobilier standard (sur catalogue)
– 3 armoires standard;
– 32 armoires standard à rideaux;
– 1 grande armoire à rideaux;
– 33 bibliothèques hautes;
– 1 bibliothèque basse;
– 7 demies bibliothèques basses;
– 1 comptoir pour le secrétariat;
– 4 tréteaux;
– 12 bureaux à 4 pieds (selon critères ergonomiques);
– 16 corps à roulettes (sous bureaux) avec tiroirs à dossiers suspendus;
– 3 corps à roulettes (sous bureaux) avec tiroirs et plaques de séparation;
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– 7 petites tables polyvalentes pour plan et parloir;
– 6 chaises pour bureau de la cheffe de service;
– 3 meubles à dossiers suspendus pour requêtes et plans d’affectation (reprise 

d’un besoin déjà annoncé).

M. Meylan résume les trois arrêtés compris dans la proposition PR-646. Le 
projet d’arrêté I porte sur l’aménagement du 7e étage de la rue du Stand 25. La 
somme devisée correspond à 1900 francs le m2 pour une surface totale de 560 m2, 
ce qui situe ces travaux dans la moyenne de ceux réalisés dans le passé au même 
endroit, même si la main-d’oeuvre et les matériaux ont augmenté de 13,8%.

Le projet d’arrêté II concerne le mobilier du Service d’urbanisme et la salle 
de conférences du département des constructions et de l’aménagement et le projet 
d’arrêté III s’occupe de l’équipement téléphonique et informatique de l’ensemble 
du 7e étage. 

Selon le planning intentionnel, les travaux pourraient s’achever à l’automne 
2009. Le chantier lui-même aurait une durée de six mois. 

Un commissaire regrette le manque de précisions de la proposition sur la 
conception énergétique. Ce à quoi M. Meylan répond que son service travaille 
systématiquement avec des ampoules basse énergie et que les critères énergéti-
ques sont toujours vérifi és par le Service de l’énergie. 

Quelqu’un s’étonne de ne pas voir mentionné le coût du déménagement du 
Service d’urbanisme. M. Meylan répond que chaque service est responsable de 
son déménagement. Il précise, en outre, que le Service d’urbanisme déménagera 
de la rue de Jargonnant lorsqu’on aura achevé l’aménagement du 7e étage de la 
rue du Stand 25.

Un commissaire demande pourquoi les bureaux du service seront séparés par 
des portes et des cloisons, alors que ce n’est pas le cas ailleurs. Mme Wiedmer-
Dozio répond que le service occupe 19 postes à plein temps, qui réalisent surtout 
du travail de bureau. Les fonctionnaires du Service d’urbanisme ont aussi des 
cahiers des charges très différents, rédigent beaucoup et reçoivent aussi souvent 
la visite d’architectes requérants. Par ailleurs, Mme Wiedmer-Dozio assure que, 
dans une confi guration en bureaux cloisonnés, le service n’occupera pas plus de 
place que dans une confi guration paysagère. 

Séance du 19 novembre 2008

La présidente signale qu’elle a reçu, dans l’après-midi, les réponses aux ques-
tions qui ont été posées par la commission. Plusieurs commissaires n’ayant pas eu 
le temps de les étudier, le traitement des propositions PR-645 et PR-646 est donc 
reporté à la séance suivante.
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Séance du 3 décembre 2008

La présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux la pro-
position PR-646. Celle-ci est approuvée à l’unanimité. (Voir ci-après le texte des 
arrêtés adoptés sans modifi cation.)

Annexes:  –  lettre de M. Pagani et son annexe (voir annexe du rapport 
 PR-645 A)

  –  nouvelle version de la proposition PR-646 telle qu’elle a été pré-
 sentée à la commission
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Pour la séance 
du 27 août 2008 

Proposition du Conseil administratif, du 27 août 2008, en vue de l'ouverture

 d'un crédit de 1'209’800 francs destiné à l’aménagement du 
7ème étage situé à la rue du Stand 25, parcelle N° 3186, feuille N° 4, 
section de Plainpalais.  

 d'un crédit de 163'300 francs destiné à acquérir le mobilier 
complémentaire pour le déménagement du service d’urbanisme, 
ainsi que pour l’aménagement d’une salle de conférence commune 
au département des constructions et de l’aménagement au 
7ème étage situé à la rue du Stand 25, parcelle N °3186, feuille N° 4, 
section de Plainpalais.  

 d'un crédit de 98'000 francs destiné à la distribution informatique et à 
la téléphonie du service d'urbanisme, ainsi qu'à l'équipement 
informatique de la salle de conférence au 7ème étage situé à la rue 
du Stand 25, parcelle N° 3186, feuille N° 4, section de Plainpalais.

Mesdames et Messieurs les conseillers, 

Préambule

La présente proposition de crédit est indissociable de celle présentée 
simultanément pour la réaffectation en logements des locaux actuellement 
occupés par le service de l’urbanisme à la rue de Jargonnant. Cette 
réaffectation compensatoire est une condition impérative à la réalisation 
des travaux tels que décrits ci-après. Les travaux de transformation de 
l’immeuble de la rue du Stand 25 entre 2004 et 2005 avaient dû laisser en 

ANNEXE

PR-646 nouvelle version
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retrait l’aménagement du 7ème étage pour des raisons de compensation de 
surfaces locatives puisque cet étage avait été affecté historiquement à du 
logement de conciergerie. 

Actuellement seule une partie des surfaces du 7ème étage de la rue du 
Stand 25 a trouvé une compensation par la conversion en logements des 
étages de l’immeuble de la rue du Perron 10. Grâce à la compensation 
supplémentaire offerte par les locaux de la rue Jargonnant, toute la surface 
du 7ème étage peut enfin être aménagée. 

Exposé des motifs 

La présente demande de crédit est donc liée à celle concernant la remise 
en logements des locaux de la rue Jargonnant. Conformément aux 
dispositions requises par la LDTR, les autorités cantonales exigent que le 
traitement du dossier d’aménagement du 7ème étage de la rue du Stand 25 
soit simultané à celui des surfaces de compensation remise en logements. 
Cette opération se fait mètre pour mètre. Il résultera de cette opération un 
solde de surfaces administratives ou commerciales de 267 m2 à la rue de  
Jargonnant. Pour information, le 7ème étage est vide de toute occupation 
depuis 3 ans. 

Description de l'ouvrage, caractéristiques et descriptif des travaux

Le bâtiment administratif de la rue du Stand 25 se compose de 7 niveaux 
de bureaux, sur un sous-sol partiel. 

La structure se compose d’un radier, de piliers et de dalles en béton. La 
cage d’escalier est en plot de ciment. Le mur mitoyen, côté rue de la 
Coulouvrenière, est en béton non armé. 

Les façades rideau métalliques sont rattachées aux têtes de dalles.
(Phrase supprimée) 

Les deux façades principales sont vitrées, la façade pignon sur rue 
partiellement vitrée. L’autre pignon est borgne. La cage d’escalier est située 
au centre du bâtiment et ne bénéficie donc pas d’éclairage naturel. 

Cette construction a fait l’objet d’aménagements en deux étapes : la 
première comprenait les étages 1, 2 et 3, dont les travaux ont été exécutés 
en 2004, la deuxième comprenait les étages 4, 5 et 6, dont les travaux ont 
été exécutés en 2005. 
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Travaux projetés

Aménagement du 7ème étage en bureaux, avec une salle de conférence et 
un groupe sanitaire. 
Mise en place d’un faux plancher technique. 
Création d’un groupe sanitaire femmes et hommes, avec accès pour 
personnes handicapées. 
Correction partielle des défauts des façades rideau (sans changement), 
remplacement ponctuel des vitrages (au niveau du 7ème étage). (phrase
supprimée)
Amélioration de l'isolation des contrecœurs, et adaptation de la distribution 
de chauffage. (phrase modifiée)
Montage de cloisons pour la création de bureaux. 

Sécurité

Mise en place de portes palières T30. 
Installation de détection incendie. 
Eclairage de secours. 

Adéquation à l'agenda 21 de la Ville de Genève 

Les mêmes principes retenus pour les premières étapes sont appliqués à 
cette dernière étape. 

Conception énergétique

Les concepts techniques et énergétiques sont identiques à ceux du reste 
du bâtiment (plafonds froids, ventilation par pulsion diffuse en faux-
plancher, radiateur existants pour le chauffage). 

Programme et surfaces

Aménagement du 7ème étage 

Bureau 509 m2
Groupe sanitaire 17 m2 
Zone circulations (existante) 34 m2 
TOTAL 560 m2
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Estimation des coûts selon code CFE 

Position
CFE Intitulé  Montants HT 

B Travaux préparatoires    23’500 
 Installations communes de chantier, démolitions 

E Gros œuvre (bâtiment)    91’500 
 Révision des stores et des fenêtres 

Pièces métalliques de fermeture en dessus des fenêtres (phrase
supprimée)

 Isolation des contrecœurs (phrase rajoutée)

I Installations techniques    310’500 
 Courant fort, sécurité 
 Chauffage, ventilation, traitement d'air 
 Sanitaire 

M Aménagements intérieurs (bâtiment)   551’900 
 Faux plancher technique 
 Cloisons, portes intérieures 
 Revêtements de sols, revêtements de parois, plafonds 
 Equipements fixes, armoires, rayonnages, tablettes, cuisinette 
 Création d’un groupe sanitaire 
 Signalétique, isolation coupe-feu 
 Nettoyages 

B-M SOUS-TOTAL 1 (avant honoraires et frais secondaires) 977’400 

W Honoraires    40’000 
 Honoraires ingénieur CVSE 

B-W SOUS-TOTAL 2 (avant comptes d'attente)  1'017’400 

X Comptes d'attente et marge d'évolution du projet  30’000 
 Frais de renchérissement 

B-X COUT TOTAL DE LA CONSTRUCTION (HT)  1'047’400 

Z TAXE A LA VALEUR AJOUTEE (TVA)   79’600

B-Z  COUT TOTAL DE LA CONSTRUCTION (TTC)  1'127’000 
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ZZ FRAIS ADMINISTRATIFS ET FINANCIERS  82’800 

ZZ1 Honoraires de promotion   56'000 

ZZ2 Intérêts intercalaires   14'800 

 3,75  x 1'183'000 x  8
     100  x  2  x  12 

ZZ3 Fonds d'art contemporain   12'000 

B-ZZ COUT GENERAL DE L'OPERATION   1'209’800 

Validité des coûts 

Les prix indiqués dans le chapitre "Estimation du coût" sont ceux du mois 
de juin 2008. Ils ne comprennent aucune variation. 

Valeurs statistiques

La surface aménagée est de 560 m2, rapporté au coût général de 
l’opération, cela représente 1’900 francs le m2.
Le projet comprend une salle de réunion d’env. 45 m2 qui sera à 
disposition de tout le département 2. Ce sera la seule salle à même de 
recevoir une quarantaine de personnes pour des séances de travail. 

Autorisation de construire 

Pour la première moitié, ce projet de transformation fait l'objet d'une 
requête en autorisation de construire N° DD 101432-1 délivrée le 
23.10.2007 (correspondant aux surfaces remises en logements à la rue du 
Perron 10). 

La requête en autorisation de construire pour la seconde moitié du 
7ème étage est déposée au DCTI conjointement à celle concernant 
Jargonnant (mesures compensatoires de surfaces habitables pour des 
surfaces administratives; voir dossier de demande de crédit lié concernant 
la reconversion des locaux du service d’urbanisme de la rue de 
Jargonnant 4-6-8). 
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Mobilier

Domicilié depuis la fin de l’année 1988 à la rue de Jargonnant 4, le service 
d’urbanisme occupe le deuxième étage de trois allées d’immeubles (N° 4, 6 
et 8) ainsi que 4 caves situées dans les sous-sols. Il comprend vingt places 
de travail pour 19 employés de la Ville de Genève et 1 emploi non 
permanent (temporaire, stagiaire, chômeur en fin de droit, etc). 

L’ensemble de ses activités regroupées à l’étage comprennent une entrée-
accueil-secrétariat, douze locaux administratifs, un atelier-maquette, une 
salle de conférence, un parloir, un centre de documentation, un réduit, une 
cuisine et trois blocs sanitaires. 

Lors de l’agencement de ces locaux, pratiquement tous les meubles de 
classement, bibliothèques, armoires de rangement (modules et matériel de 
la maquette) et comptoir d’accueil ont été réalisés sur mesure et intégrés 
aux parois et/ou fixés au sol. L’ensemble des meubles de rangement 
représente à l’exception des armoires de la maquette 73,5 mètres linéaires 
sur un peu plus de 2 mètres de hauteur. Quant aux 38 armoires à 
maquette, elles ont toutes été réalisées à l’époque sur mesure. 

Privilégiant la possibilité de récupérer tout le mobilier « mobile » encore 
adéquat par souci d’économie, la direction du service d’urbanisme a réalisé 
un inventaire exhaustif de l’ensemble des meubles existants avec l’appui 
de la centrale municipale d’achat et d’impression qui a précisé les critères 
ergonomiques à respecter. 

Ce relevé a démontré que : 

- 86 chaises, 17 tables et bureaux, 12 tiroirs sous bureau (à raison 
de 1 à 2 tiroirs par bureau), 18 étagères, 16 meubles à dossiers 
suspendus et 2 meubles à tiroirs à plans peuvent être réutilisés; 

mais qu’en revanche : 

- 57 mètres linéaires de rangement (armoires encastrées et/ou 
défectueuses)

- 7 mètres linéaires de comptoir (fixé au sol) 
- 38 armoires encastrées pour les modules et matériels de la 

maquette
- 12 bureaux à 4 pieds (non respect des normes ergonomiques) 
- 19 corps à roulettes (plus adaptés) 
- 6 chaises (bureau Cheffe de service) et 7 tables en mauvais état 

ne sont pas récupérables. 

Toutefois, l’une des caves du sous-sol du 25 rue du Stand, qui sera 
attribuée au service d’urbanisme, comprend un important compactus qui 
permettra d’y loger la majeure partie des modules existants de la maquette. 
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Ainsi, seules 4 armoires et 2 étagères devront être réalisées sur mesure au 
7ème étage, ces modèles ne se trouvant malheureusement pas dans le 
commerce. Elles seront principalement destinées à accueillir la dizaine de 
modules indispensables pour terminer la maquette Ville de Genève. 

Par voie de conséquence et vu la répartition des futurs locaux de la rue du 
Stand 25, dont une surface de 46 m2 est réservée pour la création d’une 
salle de conférence du Département des constructions et de 
l’aménagement, une liste du mobilier à acquérir a été établie en distinguant 
les deux entités suivantes : 

Service d’urbanisme 148'220
- mobilier à réaliser sur mesure pour la maquette et atelier:
   4 armoires pour les modules 
   2 étagères pour le matériel 
   1 grand plateau 
   1 plateau 
-  mobilier standard (sur catalogue) : 
   3 armoires standard 
   32 armoires standard à rideaux 
   1 grande armoire à rideaux 
   33 bibliothèques hautes 
   1 bibliothèque basse 
   7 demi bibliothèques basses 
   1 comptoir pour secrétariat 
   4 tréteaux
  12 bureaux à 4 pieds (selon critères ergonomiques) 
   16 corps à roulettes (sous bureaux) avec tiroirs à dossiers suspendus 
   3 corps à roulettes (sous bureaux) avec tiroirs et plaques de séparation 
   7 petites tables polyvalentes pour plans et parloir
   6 chaises pour bureau de la cheffe de service 
   3 meubles à dossiers suspendus pour requêtes et plans d’affectation 
   (reprise d’un besoin déjà annoncé) 

Salle de conférence commune du Département des constructions
et de l’aménagement 15'142 
- mobilier standard (sur catalogue)
  4 tables standard (140 x 80 cm) 
  14 tables pliables (120 x 60 cm) 
  45 chaises empilables 

Récapitulatif

Service d’urbanisme 148'220
Salle de conférence commune au Département 2 15’142

TOTAL : 163'362
Total du crédit demandé 163'300
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En résumé, la somme de francs 148'220.- prévue pour le mobilier du 
service d’urbanisme se répartit comme suit : 

- 65 % concerne le remplacement du mobilier encastré et fixé au 
sol des locaux de la rue de Jargonnant et qui ne peut être 
déplacé au 25 rue du Stand; 

- 20 % concerne le remplacement du mobilier qui ne répond plus 
aux critères ergonomiques; 

- 15 % concerne le remplacement du mobilier défectueux ou 
nécessaire au futur aménagement de la rue du Stand.

Installation du mobilier 

La planification pour la mise en place du mobilier sera réalisée 
conjointement par la centrale municipale d’achat et d’impression, le service 
des bâtiments et l’adjudicataire. 

Installations de la téléphonie et de l’informatique  

Il est prévu d’équiper le 7ème étage avec la même technologie que les six 
premiers étages. 

Une fibre optique partira du local informatique (rez) pour alimenter une 
armoire technique équipée de racks et d’éléments actifs qui permettra de 
relier l'étage au réseau informatique et téléphonique de la Ville de Genève. 

L’installation d’un câblage universel sous le faux plancher (système de 
pieuvres) permettra une grande souplesse de connections pour tous les 
bureaux. Ce câblage permettra de connecter aussi bien l’informatique, les 
téléphones que les antennes Wifi. 

Installation du courant faible 53'000

Installation de nouveaux téléphones 14'000

Installation d'antennes Wifi  6'000

Installation du matériel audiovisuel pour la salle de conférence 25'000 

Soit au total 98'000

Délais

Sous réserve de l’obtention des autorisations de construire, les travaux 
pourront démarrer 2 mois après le vote du Conseil municipal pour autant 
que l’arrêté du Conseil d’Etat soit délivré dans ces délais. Le chantier 
durera 8 mois. La date de mise en exploitation prévisionnelle est l’hiver 
2009.
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Régime foncier

L'immeuble rue du Stand 25 a été acheté par la Ville de Genève en date du 
18 décembre 2003 suite à l'arrêté du Conseil municipal du 7 octobre 2003. 

L'immeuble se situe sur le droit de superficie distinct et permanent (DDP) 
inscrit au Registre foncier comme immeuble sous PjA 1737, le 31 août 
1955, au feuillet N° 2551, feuille N° 4 de Genève/Plainpalais. Il a une 
contenance de 1776 m2 et grève la parcelle N° 3186, mêmes feuille et 
section, propriété de la Fondation des Exercices de l'Arquebuse et de la 
Navigation. 

Référence au troisième plan financier d'investissement 

Cet objet est prévu sous le N° 112.025.02 du troisième plan financier 
d'investissement 2008 - 2019 pour un montant de 950’000 francs. 

Budget prévisionnel d'exploitation et charge financière

Ce crédit n’entraînera aucune augmentation du budget ordinaire de 
fonctionnement.

Charge financière annuelle sur 1'209'800 francs 
comprenant les intérêts au taux de 3.25 % 
et l'amortissement au moyen de 10 annuités  143'640 

Charge financière annuelle sur 163'300 francs 
comprenant les intérêts au taux de 3.25 % 
et l'amortissement au moyen de 8 annuités 23'500

(DSIC) Charge financière annuelle sur 98'000 francs 
comprenant les intérêts au taux de 3.25 % 
et l'amortissement au moyen de 5 annuités 21'550

Gestion financière, maîtrise de l'ouvrage et maîtrise de l'œuvre 

Le service gestionnaire du crédit de construction est le service des 
bâtiments. Le service de la gérance immobilière municipale est le 
bénéficiaire du crédit. 

Le service gestionnaire est la centrale municipale d’achat et d’impression, 
compétent en matière d’acquisition de mobilier et en marché public pour 
fournitures et prestations. Le service d’urbanisme et le département des 
constructions et de l'aménagement sont les bénéficiaires pour le mobilier 
destiné à l’aménagement respectivement des futurs locaux du service 
d’urbanisme et de la salle de conférence commune du département.  
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Le service gestionnaire du crédit informatique et téléphonique est la 
direction des systèmes d'information et de communication. Le service 
d’urbanisme et le département des constructions et de l'aménagement sont 
les bénéficiaires pour le crédit informatique et téléphonique destiné à 
l’aménagement respectivement des futurs locaux du service d’urbanisme et 
de la salle de conférence commune du département.
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Premier débat

Le président. Je rappelle donc que cette proposition a été votée à l’unanimité 
de la commission, Monsieur Dossan… Je passe la parole à Mme Olivier.

Mme Christiane Olivier (S). Effectivement, cette proposition a été votée à 
l’unanimité. Certains s’étonneront que je prenne la parole au nom du groupe, 
alors que je ne fais pas partie de la commission des travaux. Mais il se trouve que 
j’ai assisté à la séance de présentation de cette proposition le 12 novembre 2008, 
séance qui reste dans la mémoire de certaines et de certains, puisque des vols ont 
été commis ce soir-là dans le local où sous siégions. Et j’ai subi le vol de mon sac, 
comme certaines de mes collègues…

En l’occurrence, cette proposition est concomitante de la proposition PR-645 
que nous venons de voter, puisqu’il s’agit de l’aménagement fi nal du 7e étage du 
25, rue du Stand. Je tenais juste à complimenter et à remercier Mme Marie-José 
Wiedmer-Dozio pour la qualité de sa présentation et pour la qualité des présen-
tations qu’elle fait en général, à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement ou à la commission des travaux. Ici, elle nous a fourni une liste vrai-
ment détaillée de tous les objets qui pouvaient être transférés d’un département à 
l’autre, afi n d’éviter des coûts. Je tiens ici, et j’espère que vous lui transmettrez, 
Monsieur Pagani, à saluer la qualité du travail effectué par la cheffe du Service 
de l’urbanisme.

Deuxième débat

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté I est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté III est accepté à l’unanimité.

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 209 800 francs destiné à l’aménagement du 7e étage situé à la rue du Stand 25, 
parcelle N° 3186, feuille N° 4, section de Plainpalais. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 209 800 francs.

Art. 3. – Un montant de 12 000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 14 novembre 2001.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2019.

ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
163 300 francs destiné à acquérir le mobilier complémentaire pour le déména-
gement du Service d’urbanisme, ainsi que pour l’aménagement d’une salle de 
conférences commune au département des constructions et de l’aménagement 
au 7e étage situé à la rue du Stand 25, parcelle N° 3186, feuille N° 4, section de 
Plainpalais. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 163 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2017.
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ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
98 000 francs destiné à la distribution informatique et à la téléphonie du Service 
d’urbanisme, ainsi qu’à l’équipement informatique de la salle de conférences au 
7e étage situé à la rue du Stand 25, parcelle N° 3186, feuille N° 4, section de 
Plainpalais. 

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 98 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2014.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les arrêtés deviennent défi nitifs. 
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9. Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 3 septembre 2008 
en vue de l’ouverture de quatre crédits, d’un montant total de 
1 214 500 francs, destinés à divers travaux d’entretien dans 
les groupes scolaires de Trembley I, du Seujet, de Cayla et du 
31-Décembre, soit:
– un crédit de 662 500 francs pour la réfection des quatre 

blocs sanitaires de l’école de Trembley I;
– un crédit de 314 700 francs pour la sécurisation des faça-

des de l’école du Seujet;
– un crédit de 162 500 francs pour la réfection des sols des 

couloirs de l’école Cayla;
– un crédit de 74 800 francs pour la réfection du parquet de 

la salle d’éducation physique de l’école du 31-Décembre 
(PR-647 A)1.

Rapport de M. Alain de Kalbermatten.

La commission s’est réunie les 12 novembre et 3 décembre 2008, sous la pré-
sidence de Mme Linda de Coulon. Les notes de séances ont été prises par M. Jorge 
Gajardo Muñoz, que le rapporteur remercie pour la qualité de ses travaux.

Préambule

Depuis 1981, le Conseil administratif a régulièrement sollicité des crédits 
destinés à entretenir les bâtiments scolaires enfantins et primaires dont il a la 
charge. Grâce à cette politique, les quelque 12 000 élèves des degrés de la pre-
mière enfantine à la sixième primaire qui fréquentent les écoles de la Ville de 
Genève bénéfi cient d’un cadre conforme, ainsi que le prévoit la loi sur l’ins-
truction publique et le règlement relatif à la construction, à la rénovation et à la 
transformation des locaux scolaires de l’enseignement primaire (C 1 10.11) qui 
en découle.

Les travaux effectués dans le cadre de ces crédits d’investissement sont indis-
pensables pour limiter la dégradation de l’état du patrimoine scolaire bâti. Par 
ailleurs, les travaux demandés dans le cadre de la présente proposition concernent 
des interventions relatives à la sécurité et à la salubrité des écoles de Trembley I, 
du Seujet, de Cayla et du 31-Décembre.

1 Proposition, 1841.
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Séance du 12 novembre 2008

Audition de Mme Isabelle Widmer-Bisevac, cheffe du Service des écoles et institu-
tions pour l’enfance, et de M. Patrick Fuchsloch, adjoint de direction

Mme Widmer-Bisevac explique que le budget de son service ne permet qu’un 
entretien minimal des établissements. La demande de crédit concerne les tra-
vaux suivants: les sanitaires de l’école de Trembley I, qui n’ont pas été rénovés 
depuis cinquante-huit ans; les façades de l’école du Seujet; les sols des couloirs 
de l’école de Cayla, qui présentent aujourd’hui une image de saleté et de manque 
d’entretien; le parquet de la salle de gymnastique de l’école du 31-Décembre.

Sur demande de plusieurs commissaires ayant remarqué la disparition, de la 
salle de commission, d’une partie de leurs effets personnels ou de fonction, la 
présidente suspend la séance afi n d’éclaircir la situation.

Séance du 3 décembre 2008

Audition de Mme Isabelle Widmer-Bisevac, cheffe du Service des écoles et institu-
tions pour l’enfance, et de M. Patrick Fuchsloch, adjoint de direction

Mme Widmer-Bisevac rappelle ses propos liminaires de la séance du 12 novem-
bre 2008. 

M. Fuchsloch, concernant le premier crédit, explique que rien n’a été fait 
concernant les sanitaires de l’école Trembley I. Il signale que les sanitaires dont 
il est question se situent au rez-de-chaussée et au premier étage, aux deux bouts 
du bâtiment, qui a une forme en U. Il montre quelques images pour en illustrer 
la dégradation. Il s’agirait de faire bénéfi cier tous les sanitaires d’ouvertures vers 
l’extérieur.

M. Fuchsloch, concernant le deuxième crédit, présente les travaux prévus pour 
sécuriser la façade en plaques de granit de l’école du Seujet. Les plaques mesu-
rent chacune, en centimètres, 60 x 80 x 3, pour un poids de 150 à 200 kg. Elles 
sont fi xées au béton par des crochets amarrés à des masses de mortier. L’usure de 
ces derniers ne garantit plus la fi xation des plaques, ce qui représente un grand 
danger pour les passants. Il propose donc de planter des vis-rondelles en inox à 
tous les angles, à l’intersection entre quatre plaques. Les travaux devraient durer 
trois mois, surtout pendant les vacances scolaires. 

M. Fuchsloch présente la troisième demande de crédit visant à la réfection 
des sols en ciment des couloirs de l’école de Cayla. Bien que l’école ait été inau-
gurée en 1992, il a fallu très vite recouvrir les sols avec un enduit antiglisse. Pro-
gressivement, le revêtement a présenté des problèmes de dégradation qui rendent 
désormais diffi cile l’entretien courant des sols des couloirs et donnent au plan-
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cher un aspect lépreux. Le traitement prévoit, tout en ménageant certaines parties 
qui sont en granit, d’enlever l’ancien revêtement par un grenaillage, puis de cou-
ler une couche autolissante qui puisse être entretenue.

M. Fuchsloch présente enfi n le quatrième crédit, qui prévoit de remplacer le 
parquet de la salle de gymnastique de l’école du 31-Décembre, pourtant rénové 
en 1993. En effet, les entraxes des lambourdes ne sont pas adaptés aux activités 
sportives, ce qui entraîne, à terme, la cassure des lames du parquet, en laissant 
apparaître des fi ssures et des échardes. Les travaux prévoient donc la pose d’un 
nouveau parquet. M. Fuchsloch tient à préciser que le parqueteur mandaté en 
1993 n’était pas spécialisé et n’avait pas l’expérience requise pour l’utilisation 
intensive de ce sol.

Fin de la présentation. La présidente invite les commissaires à passer aux 
questions.

Un commissaire dit être atterré par l’exposé qui précède. Il ne comprend pas 
que les sanitaires de Trembley I n’aient pas pu être entretenus régulièrement, 
alors que leur état relève de normes d’hygiène. Il dit être inquiet de ce qui pourrait 
se révéler ailleurs. Il dit aussi son étonnement qu’une entreprise non spécialisée 
ait pu être mandatée pour réaliser le parquet de la salle de gymnastique de l’école 
du 31-Décembre.

M. Fuchsloch répond qu’il partage le sentiment de l’orateur. S’agissant de 
l’entretien, il explique qu’il dispose de 40 000 à 45 000 francs par bâtiment sco-
laire, ce qui constitue une somme très faible. Dans ces conditions, son service se 
voit obligé d’opérer des choix. Au sujet du parquet de l’école du 31-Décembre, 
il ignore les raisons pour lesquelles le chantier a été adjugé à une entreprise qui 
n’avait pas l’expertise nécessaire pour une salle de sport. Vraisemblablement, 
toutefois, il y a eu un appel d’offres.

Un commissaire partage l’étonnement exprimé plus haut. Certes, le budget 
d’entretien n’est pas suffi sant, mais il s’étonne que l’administration envoie des 
demandes de crédits pour des travaux qui relèvent davantage du confort, tels 
que les protections contre le bruit, et qui sont moins urgents que la réfection des 
sanitaires de l’école de Trembley I ou d’autres écoles. Il se demande comment 
sont décidées les priorités et comment le Service des écoles et institutions pour 
l’enfance présente ses projets.

Mme Widmer-Bisevac répond que le choix des interventions est diffi cile: réno-
vations complètes ou demande de crédit complémentaire? On sait que des réno-
vations complètes durent entre cinq et dix ans et que des travaux intermédiaires 
sont souvent nécessaires. Souvent on fait des travaux en attendant une vérita-
ble rénovation. La décision ne dépend pas seulement de son service. Le Service 
d’architecture est débordé. 
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Un commissaire se dit choqué par l’état des sanitaires de Trembley I. Il se 
demande si le Conseil administratif est vraiment conscient de ce qui se passe 
dans les bâtiments scolaires. L’hygiène des toilettes n’a pas moins d’importance 
que les conditions de travail en classe. S’agissant de l’école du Seujet, il demande 
pourquoi ne pas poser des fi xations au milieu des plaques plutôt qu’aux angles. 
M. Fuchsloch répond que, si on visse la plaque au milieu, elle risque de se fendre 
à la moindre action mécanique sur sa surface. Il précise que le projet prévoit de 
renforcer les fi xations sur les plaques, sans les enlever, et de les reposer ensuite 
sur le mur. Dans un tel cas, il faudrait remplacer les plaques enlevées et ce serait 
alors une rénovation et le coût serait dix fois supérieur au devis actuel. 

Le même commissaire demande si les plaques seront nettoyées. La réponse 
de M. Fuchsloch est affi rmative. 

Toujours le même commissaire demande si les échardes de l’école du 
31-Décembre ont produit des blessés. M. Fuchsloch répond qu’il a connaissance 
d’une personne blessée et il indique que la salle n’a pas été fermée, parce que 
l’équipe de l’école a pu poser des bandes adhésives pour prévenir d’autres problè-
mes. Mme Widmer-Bisevac fait remarquer que cette salle est tout de même à deux 
doigts de fermer, mais qu’on hésite toujours à faire un geste qui amène à réduire 
le programme scolaire. 

Un commissaire dit n’être ni choqué ni surpris par l’exposé du Service des 
écoles et institutions pour l’enfance. S’agissant du budget d’entretien, dont le 
service affi rme qu’il n’est pas suffi sant, il est d’un avis contraire. Il rappelle que, 
sous le mandat du conseiller administratif Christian Ferrazino, les postes budgé-
taires 314 et 315 ont été augmentés. De plus, il pense que le changement d’un 
parquet relève typiquement du budget des investissements, qui doit être amorti, et 
c’est pourquoi il est opposé à utiliser le budget d’entretien pour cela. A propos du 
parquet de l’école du 31-Décembre, il demande si tous les contrôles ont été effec-
tués pour vérifi er sa réalisation correcte. Il s’étonne qu’il ait fallu si longtemps 
pour connaître l’information de son inadéquation. Sa question vaut aussi pour 
les sols des couloirs de l’école de Cayla. S’agissant des contrôles, M. Fuchsloch 
reconnaît qu’il y a eu des manquements dans l’expertise. Il tient toutefois à préci-
ser que le Service des écoles et institutions pour l’enfance n’est pas responsable 
de la réalisation des travaux qu’il commande.

Un commissaire demande des précisions sur l’activité de M. Fuchsloch dans 
le service. M. Fuchsloch répond qu’il a la responsabilité de l’entretien technique 
des bâtiments scolaires de la Ville. Le commissaire demande s’il élabore aussi 
les critères pour déterminer quels sont les travaux urgents et prioritaires et ceux 
qui relèvent de l’entretien courant. Mme Widmer-Bisevac tient à préciser que les 
décisions fi nales incombent à la cheffe de service. Le commissaire demande s’il 
existe un plan stratégique ou un rapport sur l’état technique du parc scolaire. 
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M. Fuchsloch répond qu’il existe une liste qui répertorie les besoins. Mme Wid-
mer-Bisevac confi rme cela, tout en précisant qu’elle souhaiterait compléter la 
documentation. M. Fuchsloch évoque l’existence d’une étude sur 36 écoles. Il y a 
environ cinq ans, le Service des écoles et institutions pour l’enfance a demandé au 
Conseil administratif de faire réaliser une étude stratégique sur 36 bâtiments sco-
laires. Malheureusement, le Conseil administratif a décidé de confi er l’étude non 
pas à un architecte externe mais à des fonctionnaires de l’administration munici-
pale. A son avis, ce travail a été fait trop rapidement. Ses résultats sont frustrants 
et ne constituent pas un véritable outil de travail. Il croit savoir que les membres 
de la commission des travaux ont reçu un exemplaire de cette étude.

Un commissaire se demande de quelle manière les informations sont ache-
minées jusqu’au Conseil administratif. Il demande si les écoles disposent d’une 
personne de contact pour signaler les besoins techniques. Il souhaiterait savoir si, 
outre la pédagogie, les directeurs nouvellement nommés auront aussi la respon-
sabilité de leurs bâtiments. Mme Widmer-Bisevac explique que les concierges des 
écoles ont la responsabilité de faire remonter des informations sur l’état du préau 
et sur les besoins techniques signalés par les enseignants. Au sujet des directeurs, 
elle explique qu’ils vont changer la donne. Pour l’instant, les attitudes sont diver-
ses, mais elle espère que, à terme, les directeurs seront des partenaires du Service 
des écoles et institutions pour l’enfance.

Discussion de la commission

Un commissaire de l’Union démocratique du centre observe que les travaux 
décrits dans la proposition PR-647 relèvent d’une obligation, c’est pourquoi les 
commissaires de son groupe voteront ces crédits. Il appelle toutefois à davantage 
de vigilance à l’avenir.

Un commissaire radical estime qu’il n’y a pas le choix. Les travaux décrits 
doivent être réalisés. Il est toutefois surpris par l’état des locaux concernés et il 
s’interroge sur la manière dont sont fi xées les priorités en matière de travaux. 
En outre, l’exposé sur l’état du parquet de la salle de gymnastique de l’école du 
31-Décembre le laisse songeur. Quelqu’un a mal fait son travail. Est-ce le parque-
teur, l’architecte mandataire ou le mandant municipal? Au fi nal, on ne peut que 
constater ce qu’il faut bien appeler un défaut de conception. 

Une commissaire socialiste dit être choquée par le rôle des architectes. Certai-
nes tentatives révèlent, par la suite, des défauts de construction. Il faudra être plus 
vigilant à l’avenir. Elle tient à faire remarquer aux représentants de l’Entente, qui 
soutiennent les baisses d’impôt et se soucient de la dette, qu’il est malvenu ensuite 
de se lamenter que des travaux soient mal faits. Elle annonce que son groupe sou-
tiendra les demandes de crédits contenues dans la proposition PR-647. 



5868 SÉANCE DU 1er AVRIL 2009 (après-midi)
Proposition: travaux d’entretien dans divers groupes scolaires

Un commissaire démocrate-chrétien résume la présentation de Mme Widmer-
Bisevac et de M. Fuchsloch par la formule «le poids des mots, le choc des pho-
tos». Pour lui, les conditions d’hygiène sont aussi importantes que le confort des 
salles de cours. S’agissant des travaux sur les plaques faciales de l’école du Seu-
jet, il estime qu’ils se situent à une limite: s’agit-il d’entretien ou relèvent-ils des 
investissements? Il annonce cependant le soutien du groupe démocrate-chrétien 
aux demandes de crédits de la proposition PR-647.

Un commissaire des Verts annonce que les commissaires de son groupe, pour 
qui les écoles et les hôpitaux sont une priorité, voteront les crédits contenus dans 
la proposition PR-647. Il tient cependant à signaler quelques bémols. Il remar-
que que, chaque année, le Conseil municipal vote en toute confi ance un bud-
get d’investissements, des budgets de fonctionnement et des projets présentés 
comme prioritaires. La présentation de ce soir montre que les véritables urgences 
ne remontent pas. Il pose la question des moyens dont disposent les conseillers 
municipaux pour vérifi er les priorités et leur cheminement à travers l’administra-
tion municipale. 

Une commissaire d’A gauche toute! annonce le soutien de son groupe à la 
proposition. Elle dit partager les remarques sur le parquet de la salle de gymnas-
tique de l’école du 31-Décembre, en regrettant qu’il ne soit pas possible de se 
retourner contre l’entreprise chargée de ces travaux. S’agissant des toilettes de 
l’école de Trembley I, dont les images révèlent des traces d’infi ltration d’eau, leur 
état ne lui apparaît pas si choquant eu égard à l’ancienneté des installations. Quoi 
qu’il en soit, A gauche toute! est favorable à l’augmentation des crédits d’entre-
tien, y compris pour les écoles. 

Un commissaire libéral annonce qu’il votera les crédits de cette proposition, 
dont il précise qu’ils relèvent des investissements et non de l’entretien. A ce sujet, 
il rappelle que l’Entente est favorable à affecter des fonds pour l’entretien du 
patrimoine de la Ville, objet par objet, outre les frais de fonctionnement et séparé-
ment des crédits d’investissements. Ce n’est pas un problème de priorité; tous les 
bâtiments doivent être entretenus. Il invite une fois encore les conseillers muni-
cipaux à revoir les postes 314 et 315 du budget de la Ville. Par ailleurs, paie-t-on 
le juste prix? Pour lui, tant qu’ils seront articulés en CFE (code des frais par 
éléments) et non en CFC (code des frais de construction), on ne sera jamais en 
mesure de répondre à la question.

Au sujet de l’hygiène et de la sécurité des bâtiments scolaires, un commis-
saire démocrate-chrétien fait remarquer aux représentants de la gauche que l’état 
des sanitaires de l’école de Trembley I est jugé préoccupant par le Service de 
santé de la jeunesse, ainsi que cela est mentionné dans le descriptif des travaux 
de la proposition PR-647, il donne lecture du passage correspondant (proposition 
PR-647, page 2, premier paragraphe).
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Vote

Mise aux voix, la proposition PR-647 est approuvée à l’unanimité. (Voir ci-
après le texte des arrêtés adoptés sans modifi cation.)

Le président. Je précise que ces crédits ont tous été approuvés à l’unanimité 
de la commission, Monsieur Dossan…

M. Alain de Kalbermatten, rapporteur (DC). Je voudrais, pour ma part, 
remercier Mme Widmer-Bisevac qui, lors de son audition devant la commission 
des travaux, fi t ses premiers pas en qualité de cheffe du Service des écoles et insti-
tutions pour l’enfance. La commission lui a souhaité une cordiale bienvenue à ce 
poste. Pour le reste, comme l’a rappelé notre président, le vote de la commission 
a été unanime sur les quatre arrêtés.

Le président. J’ouvre le premier débat, et je passe la parole au premier ora-
teur inscrit, c’est-à-dire à M. de Kalbermatten…

Premier débat 

M. Alain de Kalbermatten (DC). Chers collègues, comme je vous l’ai dit en 
qualité de rapporteur, le vote de la commission fut unanime. Mais une majorité de 
commissaires s’est aussi dégagée pour exprimer son désarroi face à la vétusté ter-
rifi ante des toilettes de l’école de Trembley I. Tenez-vous bien: ces toilettes n’ont 
pas été rénovées depuis cinquante-huit ans! Comment est-ce possible que cela 
arrive encore dans nos écoles? Le Parti démocrate-chrétien ne veut plus de cela. 
Nous demandons au service responsable de nous transmettre plus rapidement ces 
rénovations indispensables.

S’agissant de la salle de sport de l’école du 31-Décembre, nous ne compre-
nons pas non plus la passivité du Conseil administratif. Le parquet de la salle où 
les enfants suivent les cours d’éducation physique laisse apparaître des échardes 
et il y a eu un blessé, un blessé de trop! Comment a-t-on pu laisser traîner cette 
affaire aussi longtemps et comment a-t-on pu confi er le travail de réalisation de 
ce parquet à une entreprise qui n’avait pas l’expertise? 

Cependant, reconnaissant l’urgence des travaux, le Parti démocrate-chrétien 
votera ces crédits, en espérant que de telles situations ne se reproduiront plus 
jamais.
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M. Olivier Tauxe (UDC). La commission des travaux – et cela fi gure dans 
le rapport PR-647 A – a demandé au pouvoir exécutif une plus grande vigilance 
concernant les travaux à exécuter dans et autour des groupes scolaires genevois.

En effet, nous sommes surpris et atterrés de constater – et ce n’est la première 
fois – que le Conseil administratif met le Conseil municipal au pied du mur, mal-
gré les sommes de 40 000 à 45 000 francs allouées annuellement à l’entretien de 
chaque bâtiment scolaire, et cela même si lesdites sommes seraient insuffi santes. 
Je m’explique. Lors de la présentation de cette proposition à la commission des tra-
vaux, les commissaires ont pu observer un manque notoire et évident d’entretien et 
de suivi de ces locaux. Raison pour laquelle je propose un contrôle plus sérieux et 
plus régulier de ces infrastructures, contrôle qui doit être instauré très vite!

Je pose la question: comment le Service des écoles et institutions pour 
l’enfance choisit-il ses projets de travaux ou de réfection avant de les soumettre 
au Conseil administratif? L’Union démocratique du centre demande au magistrat 
chargé du département de s’impliquer davantage afi n d’éviter de tels problèmes 
à l’avenir. Quant aux travaux qui doivent être effectués, notre groupe répondra 
favorablement à cette proposition.

Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). Au nom du groupe socialiste, je n’épi-
loguerai pas sur le fait que nous accepterons cette proposition, mais je souhaite 
juste relever un point. Si nous pouvons effectivement nous féliciter de la réfection 
des sanitaires, nous avons été très surpris qu’un des commissaires s’étonne qu’on 
fasse des travaux d’isolement contre le bruit, jugeant que ces travaux relevaient 
du confort et qu’ils n’étaient pas prioritaires. En tant que socialiste, mais aussi en 
tant que maman d’élève, je pense qu’il est tout à fait normal d’isoler les façades 
dans une école située au bord d’une route surchargée de trafi c, notamment au vu 
des chantiers du tram. Il s’agit là non seulement de travaux de sécurité, mais aussi 
de confort: réduire le bruit de manière drastique, c’est permettre aux élèves de tra-
vailler dans des conditions acceptables. Je pense que c’est aussi une priorité.

M. Guy Dossan (R). Je sais, Monsieur le président, que cette proposition a 
été votée à l’unanimité en commission… (Rires.)

Je relève que deux de ces quatre crédits font suite à des travaux qui ont été 
exécutés il y a environ quinze ans. Or, si nous commençons à faire des travaux 
dans nos bâtiments qui ne durent que quinze ans, cela risque d’être diffi cile, 
sachant que nous ne faisons que des réfections sporadiques, comme à l’école de 
Trembley I, où les toilettes n’ont pas été refaites depuis cinquante-huit ans! Je me 
dis que si les réfections ne durent que quinze ans, nos bâtiments ne seront bientôt 
plus que des ruines!
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Par ailleurs, je veux bien que la Ville fasse quelque chose pour les artistes, 
qu’elle fasse des essais artistiques dans nos écoles, nos groupes scolaires ou 
autres bâtiments, mais il faut aussi faire attention, car cela fi nit par nous coûter 
cher! De l’art dans les écoles, cela illumine un petit peu le quotidien des enfants, 
c’est une bonne chose, mais la Ville joue parfois à l’apprenti sorcier. Il est vrai 
qu’on a fait de gros progrès en matière de matériaux, mais il faudra quand même 
être attentif, lors des prochaines rénovations ou constructions, à ne pas vouloir 
trop innover, pour éviter le genre de problèmes que nous avons. 

Enfi n, comme l’a relevé le préopinant démocrate-chrétien tout à l’heure, j’ai 
aussi été frappé qu’on mandate une entreprise qui n’avait pas d’expérience dans 
les travaux de parquet! On peut s’inquiéter du contrôle qui a été fait à l’époque 
par les fonctionnaires de la Ville… J’ose espérer que c’est une erreur qui ne se 
reproduira plus, car sinon nous aurons à nouveau des surprises.

Cela dit, le groupe radical votera évidemment ces quatre crédits.

Mme Maria Pérez (AGT). Je crois que tout a été dit. Vu la nécessité de ces 
travaux, le groupe A gauche toute! votera ces crédits.

Deuxième débat

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté I est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté III est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté IV est accepté à l’unanimité.

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
662 500 francs destiné à la réfection des quatre blocs sanitaires de l’école de 
Trembley I.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 662 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2019.

ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
314 700 francs destiné à la sécurisation des façades de l’école du Seujet.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 314 700 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2019.

ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
162 500 francs destiné à la réfection des sols des couloirs de l’école de Cayla.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 162 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2019.

ARRÊTÉ IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
74 800 francs destiné à la réfection du sol de la salle d’éducation physique de 
l’école du 31-Décembre.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 74 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2010 à 2019

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les arrêtés deviennent défi nitifs. 
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10. Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 5 novembre 2008 
en vue de l’ouverture de trois crédits pour un montant total 
de 3 123 000 francs, porté à 3 459 000 francs, soit:
– un crédit de 2 623 000 francs destiné à l’aménagement 

d’un espace de vie enfantine de 60 places, d’une arcade 
pour l’accueil familial et leurs abords extérieurs, situés 
aux rez-de-chaussée, 1er et 2e étages d’un immeuble de 
logements construit par la Fondation de la Ville de Genève 
pour le logement social (FVGLS), sis rue du Cendrier 1-3 
sur les parcelles Nos 5764, 5765, 5766, 5767 et 5768, 
feuille 43 de la commune de Genève, section Genève-
Cité;

– un crédit de 247 000 francs, porté à 583 000 francs, des-
tiné à l’équipement d’une centrale photovoltaïque en toi-
ture de l’immeuble sis rue du Cendrier 1-3 sur les par-
celles Nos 5764, 5765, 5766, 5767 et 5768, feuille 43 de la 
commune de Genève, section Genève-Cité;

– un crédit de 253 000 francs destiné aux mobilier, jeux, 
équipements informatiques et téléphoniques de l’espace 
de vie enfantine et de l’arcade pour l’accueil familial sis 
rue du Cendrier 1-3 sur les parcelles Nos 5764, 5765, 5766, 
5767 et 5768, feuille 43 de la commune de Genève, sec-
tion Genève-Cité (PR-656 A)1.

Rapport de Mme Ariane Arlotti.

La proposition PR-656 a été renvoyée à la commission des travaux par le 
Conseil municipal lors de la séance plénière du 25 novembre 2008. Elle a été exa-
minée lors des séances de commission des 14, 28 janvier et 4 février 2009, sous 
la présidence de Mme Linda de Coulon.

Les notes de séances ont été prises par M. Jorge Gajardo Muñoz, que nous 
remercions pour l’excellence de son travail.

Préambule
Ce projet, pour un nouvel immeuble en centre-ville répondant aux besoins de 

logements et d’infrastructures d’accueil de la petite enfance, représente un enjeu 
important pour la Ville de Genève. En effet, cette construction, en partenariat 

1 Proposition, 2702.
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avec la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social, sera la première 
à être réalisée en hautes performances énergétiques, à savoir aux normes Miner-
gie, en incluant également une installation géothermique.

Séance du 14 janvier 2009

La proposition est présentée aux membres de la commission par Mme Isabelle 
Charollais, codirectrice du département des constructions et de l’aménagement, 
Mme Isis Payeras Socratidis, cheffe du Service d’architecture, M. Philippe Waller, 
architecte responsable d’opérations, M. Jean-Marc Santines, adjoint de direction 
au Service de l’énergie, ainsi que MM. Jean-Paul Jaccaud et Lionel Spicher, res-
pectivement architecte et architecte collaborateur du bureau Jean-Paul Jaccaud 
architectes, associés à Sergison Bates Architects LTD.

Pour l’introduction, Mme Payeras Socratidis explique que la proposition 
PR-656 concerne la construction d’une crèche de trois niveaux, de 60 places, 
d’une arcade pour l’accueil familial de la petite enfance et d’une partie du sous-
sol à la rue du Cendrier 1-3. Cette proposition comprend aussi un crédit pour 
l’installation d’une station photovoltaïque et un crédit pour l’équipement de 
l’espace de vie enfantine et de l’arcade d’accueil. Le total des crédits compris 
dans cette proposition se monte à 3 123 000 francs. Les travaux dureront dix-huit 
mois et devraient commencer au printemps 2009. L’aménagement d’un terrain de 
jeux pour la crèche et l’aménagement des trottoirs en front d’immeuble, sur les 
rues du Cendrier et Rousseau, sont aussi au programme.

M. Waller rappelle que la parcelle dont il est question est en friche depuis la 
fi n des années 1950, lorsque de nouveaux complexes immobiliers ont été édifi és 
selon les principes de la «ville nouvelle». Les premiers immeubles ont été conçus 
par l’architecte Jean-Marc Saugey, alors que la deuxième phase est restée au stade 
de projet. Dans les années 1980, les fondements de la «ville nouvelle» ont été 
remis en question à la suite, entre autres, de la pression populaire au profi t de la 
remise en valeur du patrimoine ancien, tel que les Grottes et Saint-Gervais. Le 
projet actuel vise à compléter l’équipement immobilier de la rue du Cendrier par 
un complexe de services et de logement. Le projet vise aussi à s’insérer, à faire 
une couture, entre deux modèles architecturaux différents, soit un immeuble du 
XIXe siècle, qui abrite l’annexe du collège et école de commerce Nicolas-Bouvier, 
et les bâtiments du Centre Mont-Blanc, conçus par Saugey. A cet effet, un concours 
d’architecture a été lancé en 2005, qui a été remporté par le bureau d’architectes 
Jean-Paul Jaccaud, en association avec le bureau londonien Sergison Bates Archi-
tects. En 2007, le Conseil municipal accorde un droit de superfi cie à la Fondation 
de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) qui, pour sa part, souhaite 
construire sur la parcelle un ensemble de 17 logements. Les requêtes en autorisa-
tion de construire ont été déposées conjointement par la FVGLS et la Ville, respec-
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tivement pour les logements et pour l’espace de vie enfantine (EVE). La maîtrise 
d’ouvrage de l’enveloppe sera assurée par la FVGLS. A l’issue des travaux, la Ville 
sera locataire des murs bruts des trois premiers niveaux de l’ensemble.

M. Jaccaud présente son exposé en montrant des extraits de la maquette. Dans 
sa description, il introduit la notion de «passage à talon», par laquelle il désigne 
un trottoir couvert. En effet, toutes les entrées du bâtiment sont à couvert. Au 
rez-de-chaussée, on trouvera, à l’angle Rousseau-Cendrier, l’arcade du Bureau 
d’information petite enfance (BIPE) et, sur la rue du Cendrier, se trouveront les 
bureaux de l’EVE, ainsi que la cuisine et le réfectoire. M. Jaccaud s’attarde sur 
la cour, située à l’arrière du bâtiment, qui sera reliée à la rue du Cendrier par un 
couloir partant depuis l’entrée du bâtiment. Au premier étage de l’EVE, on trou-
vera les locaux des enfants de 2-3 ans et 3-4 ans. Les deux espaces sont sépa-
rés par un hall commun, qui est à la fois un vestiaire et un lieu de transition où 
les parents pourront accompagner les enfants avant de les confi er au personnel 
d’encadrement. Le même modèle est appliqué au deuxième étage, où se trouvent 
les espaces de vie pour les bébés et les petits. Au deuxième étage, il signale les 
deux loggias protégées qui permettent un accès extérieur aux plus petits. Une par-
tie du sous-sol, destinée aux besoins de la crèche, y est directement reliée par la 
cage d’escalier et l’ascenseur. M. Jaccaud tient à souligner le souci d’assurer la 
sécurité des enfants. A ce titre, les trois niveaux de la crèche en constituent autant 
de paliers. D’abord les bureaux, puis les escaliers et les halls communs, avant les 
zones exclusivement réservées aux enfants et au personnel d’encadrement. Le 
bâtiment sera construit en éléments préfabriqués en béton armé, en ayant pour 
souci de chercher un langage commun avec le bâtiment du collège et école de 
commerce attenant et les bâtisses du XVIIIe siècle qui se trouvent en face, sur la 
rue Rousseau. Avec les bâtiments de Saugey, le nouvel immeuble aura une simi-
larité de rythme. M. Jaccaud a aussi cherché à ce que le bâtiment bénéfi cie d’un 
éclairage naturel optimal.

M. Santines explique que ce nouveau bâtiment, qui bénéfi ciera du label 
Minergie, satisfait globalement à la stratégie «100% renouvelable en 2050». Il 
sera chauffé et alimenté en eau chaude grâce à une pompe à chaleur à six sondes 
géothermiques et au solaire thermique. Des panneaux photovoltaïques assureront 
l’apport en électricité de la pompe à chaleur. Environ 40% de la consommation 
électrique de la pompe et du système de ventilation sera couverte par l’installa-
tion photovoltaïque sur le toit. Un crédit complémentaire permettrait d’installer 
une deuxième surface de panneaux photovoltaïques sur l’annexe du collège et 
école de commerce Nicolas-Bouvier (CEC), qui couvrirait alors l’entier de la sur-
consommation électrique. Il rappelle que la Ville vend aux Services industriels de 
Genève (SIG) une partie de sa production électrique solaire. Mme Payeras Socrati-
dis précise que l’installation géothermique est comprise dans la demande de cré-
dit de base. De plus, l’adoption de ce système permettra à la Ville de bénéfi cier 
d’une subvention de 220 000 francs.
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Questions des commissaires

Un commissaire demande si le projet de la crèche a été fait en concertation 
avec la Délégation à la petite enfance. M. Jaccaud répond affi rmativement.

Le commissaire est étonné de l’absence de couvert dans la cour pour éviter 
aux enfants de trop se mouiller. Il lui est répondu que, avec les hauts immeu-
bles environnants, le but est d’assurer un maximum de lumière aux enfants. Et le 
réfectoire disposera d’une grande baie vitrée ouvrante qui donnera sur la cour.

A quelle profondeur plongeront les sondes géothermiques, interroge-t-il 
encore? M. Santines répond qu’elles descendront jusqu’à 220 m.

Il demande également si l’installation photovoltaïque pourra rester longtemps 
sur le toit de l’annexe du CEC. M. Santines répond que des travaux ont été faits 
sur le toit, il y a une dizaine d’années. Les panneaux devraient donc pourvoir res-
ter sur place. En cas de nécessité, le démontage et remontage de l’installation ne 
devraient pas coûter plus de 20 000 francs.

A la question d’une commissaire concernant l’accès à la partie des logements, 
M. Paccaud répond que l’entrée des logements est située à la rue Rousseau, où il 
y a aussi un ascenseur. En fait, il y a des entrées distinctes pour les logements, le 
BIPE et l’EVE.

Un deuxième commissaire demande où se trouve le coût de l’ascenseur de 
l’EVE. M. Waller répond qu’il est compris sous la rubrique i6 (page 10 de la pro-
position PR-656). Il coûte 15 000 francs par étage, soit 60 000 francs.

Mme Charollais explique à un troisième commissaire que les 2,6 millions pré-
vus dans le premier crédit servent à aménager l’intérieur de la crèche, le jardin 
d’hiver et la loggia, ainsi que ses besoins. 

La Ville de Genève bénéfi ciera, auprès du Registre foncier, d’un bail annoté, 
ce qui lui permet de disposer de ces murs de manière ferme et durable auprès de 
n’importe quel propriétaire de l’immeuble. Le reste des crédits fi nance la pompe 
à chaleur et les installations solaires. Tout le reste, façades, fenêtres, dalles, les 
infrastructures techniques générales, etc., est pris en charge par la FVGLS. 

Le commissaire demande si le loyer doit encore être négocié. Mme Charollais 
répond qu’il est fi xé, pour la crèche, à 185 francs le m2, et à 400 francs le m2 pour 
l’arcade du BIPE. Cela pourrait toutefois varier de quelques francs dans le cadre 
du plan fi nancier.

Une deuxième commissaire demande s’il n’aurait pas été possible de pro-
duire plus de chaleur que celle prévue. On lui répond qu’il a été envisagé de des-
servir, grâce à la géothermie, d’autres bâtiments proches appartenant à la Ville. 
Le problème est que ces derniers ne sont pas si proches et que, en raison de leur 
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ancienneté, ils ont besoin de chaufferies plus importantes. Sur demande de cette 
commissaire, M. Santines précise que les expériences genevoises des pompes à 
chaleur ne sont pas nombreuses mais que, par contre, il y en a beaucoup dans 
d’autres endroits de la Suisse. Aurait-on pu creuser plus bas? Il y a en effet des 
projets de sondes qui plongent à plusieurs kilomètres de profondeur. Les expé-
riences réalisées, comme à Bâle, montrent qu’il faut encore travailler à leur mise 
au point.

La même commissaire demande où sont situées les sorties des doubles fl ux. 
M. Jaccaud répond qu’il y a deux monoblocs: l’un au sous-sol, l’autre sur la 
toiture. M. Santines explique que la Ville expérimente les ventilations à double 
fl ux dans les bâtiments rénovés et dans les constructions au standard Minergie. 
Parmi les problèmes qu’il faut affronter, il y a la forte consommation énergétique 
provoquée par les infi ltrations d’air, mais il y a des récupérateurs qui permettent 
de pomper l’air extérieur à –5° et qui le font déboucher à 18°, à l’intérieur. Les 
débits d’air peuvent aussi provoquer de fâcheux courants d’air. On essaie aussi de 
cacher les grilles, parce que les ventilations suscitent des craintes. Les systèmes à 
double fl ux permettent aussi parfois de vivre dans un environnement fermé, mais 
il faut changer souvent les fi ltres. Les doubles fl ux, c’est une solution à recom-
mander, bien que cela soit cher et pas toujours beau.

Un quatrième commissaire demande pourquoi est-ce la Ville qui a assumé 
l’entier du coût du concours d’architecture pour la rue du Cendrier 1-3. On lui 
répond que la raison en est que, en 2004, la Ville avait l’intention d’y construire 
un immeuble. La FVGLS n’a été sollicitée qu’après le concours. Enfi n, suivant 
l’usage, le coût du crédit est inclus dans la demande de crédit et réparti entre les 
deux maîtres d’ouvrage.

Un cinquième commissaire signale que, dans la proposition PR-656, il n’y 
a pas de texte d’arrêté pour l’option des panneaux photovoltaïques sur le toit de 
l’annexe du CEC.

Un commissaire rebondit: pourquoi, si l’option est si utile, n’est-elle présen-
tée qu’en option? M. Santines répond que l’extension de la centrale photovoltaï-
que est présentée en option parce qu’elle se situera sur une autre parcelle. Il ajoute 
qu’installer une pompe à chaleur dans une perspective de durabilité n’a pas de 
sens si on ne réfl échit pas à produire l’électricité qui la fait marcher, et qui doit 
aussi être durable. M. Santines défend aussi l’option photovoltaïque en raison 
des tarifs de rachat de courant qui sont rentables pour la Ville. On peut, en effet, 
s’attendre à un retour sur investissement dans un délai de quinze ans, alors que les 
cellules sont garanties pendant vingt-cinq ans. Il signale que la Ville vend chaque 
année 1 million de francs d’électricité aux SIG.

Il précise, à un autre commissaire, que la Ville n’est pas obligée de vendre 
l’électricité aux SIG, mais que c’est une bonne affaire. On leur vend l’électricité 
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photovoltaïque à 70-72 centimes par kWh et, en retour, on leur achète une énergie 
d’origine renouvelable à 25-27 centimes le kWh. 

La deuxième commissaire interroge sur le devenir des pompes à chaleur en 
été, quand il faut plutôt refroidir les locaux. M. Santines répond qu’il est possible 
de refroidir les locaux soit en arrêtant les roues de réchauffement soit en les fai-
sant tourner moins vite. On peut aussi utiliser la technique du «géocooling» qui 
utilise la fraîcheur du sol.

La présidente ouvre le débat et prend note que la majorité des commissai-
res souhaite attendre d’avoir en main le texte de l’arrêté concernant l’option de 
l’extension de la centrale photovoltaïque (texte manquant dans la version de la 
proposition PR-656) avant de voter. 

Séance du 28 janvier 2009

Tous les commissaires ont reçu l’arrêté II amendé concernant l’installation 
photovoltaïque sur le toit de la rue du Cendrier 1-3 ainsi que son extension sur le 
toit attenant. Ils ont également reçu la décision favorable de M. Cramer, conseiller 
d’Etat chargé du Département du territoire, au sujet du préavis de la commission 
d’attribution du Fonds énergie des collectivités publiques (lettre ci-jointe). 

La présidente rappelle que l’installation photovoltaïque permettrait de faire 
fonctionner la pompe à chaleur destinée à la crèche en projet. 

Elle rappelle également que, sans la subvention du Département du territoire, 
la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social n’aurait peut-être pas 
pu réaliser l’installation photovoltaïque. 

Par ailleurs, la présidente signale que la proposition d’une nouvelle cen-
trale photovoltaïque est mentionnée dans la proposition PR-656 à titre indicatif 
(PR-656, page 7), c’est-à-dire que, ainsi que l’ont expliqué Mmes Payeras Socra-
tidis et Cerda, même si la subvention devait être inférieure au montant maximal 
de 220 000 francs, cela n’affecterait pas les montants déclinés dans la proposi-
tion.

Le groupe socialiste se déclare favorable à la proposition PR-656, dans sa 
version maximale, donc en incluant l’option à l’arrêté II. Par contre, il souhaite-
rait que l’argent nécessaire à l’extension de la centrale photovoltaïque soit puisé 
dans le Fonds municipal pour l’encouragement des énergies photovoltaïques que 
le Conseil municipal a voté avec le budget 2009.

Le commissaire des Verts dit être d’accord sur le principe énoncé par l’orateur 
précédent. Cependant, il signale que le montant du fonds en question a été voté 
dans le cadre du budget de fonctionnement. Il rappelle qu’il a été convenu que, 
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pour puiser dans ce fonds, le magistrat doit faire une demande de crédit dans le 
cadre des investissements. 

Le Parti démocrate-chrétien souhaiterait que la commission trouve un accord 
aussi bien sur le principe que sur la forme. 

Les Verts ne souhaitent pas entamer le million voté pour le fonds, car son 
montant doit compléter, et non fi nancer, les efforts consentis en matière d’énergie. 
Les Verts sont d’accord de voter l’arrêté II avec son option sans puiser dans un 
fonds supplémentaire. La présidente comprend que les socialistes, au contraire, 
ne voteront pas l’arrêté II et son option si l’argent pour la fi nancer n’est pas puisé 
dans le fonds. 

Le Parti radical penche en faveur de la position défendue par les socialistes.

Le Parti libéral est d’avis que le fonds d’encouragement marque la volonté du 
Conseil municipal de réserver au moins un million de francs par année pour le 
photovoltaïque. On peut l’entamer puis le renouveler l’année prochaine, voire en 
relever le montant. Pour lui, le montant voté au titre du fonds relève des investis-
sements. Il est d’accord avec la position des socialistes.

A gauche toute! se demande si l’idée des socialistes ne risque pas de retarder 
les travaux et, au fi nal, d’augmenter les coûts. 

Pour le commissaire libéral, si l’on précise bien où il faut puiser l’argent, il 
n’y aura pas de retard.

La commissaire des Verts rappelle que le million voté pour le fonds résulte 
des économies d’énergie escomptées dans le budget de fonctionnement. Pour le 
commissaire libéral, ça ne marche pas comme ça. Le million du fonds doit être 
compris comme un investissement destiné à faire des économies d’énergie.

La position des Verts est que le fonds représente un investissement supplé-
mentaire par rapport aux investissements traditionnels auxquels appartiennent les 
crédits demandés dans la proposition PR-656. Il comprend que les socialistes 
voient les choses autrement, à savoir qu’ils préfèrent puiser dans le fonds plutôt 
que dans les investissements. Pour lui, à part cela, tout le monde est d’accord sur 
le principe de soutenir les énergies renouvelables. Il propose de voter les crédits 
tels qu’ils sont présentés dans les arrêtés et de demander par la suite au Conseil 
administratif de mentionner clairement l’utilisation du million du fonds. 

Pour le commissaire libéral, formuler cette demande ne suffi t pas. Dans le cas 
de ce crédit, il préconise une reformulation de l’arrêté II déjà amendé.

Le commissaire socialiste propose une rédaction nouvelle pour l’arrêté II 
(avec l’option) déjà amendé par les services du département des constructions 
et de l’aménagement. L’article premier reste inchangé; l’article 2 serait rem-
placé par le texte suivant: «Ce montant sera prélevé sur le Fonds municipal pour 
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l’encouragement des énergies photovoltaïques, voté par le Conseil municipal 
le 6 décembre 2008.» L’article 3 serait supprimé et l’article 4 deviendrait donc 
l’article 3. La présidente accepte de soumettre au vote ces amendements. Elle 
souhaiterait cependant que la rapporteuse se renseigne auprès du département 
des constructions et de l’aménagement pour vérifi er si ces nouveaux dispositifs 
tiennent techniquement.

La présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux l’arrêté I 
de la proposition PR-656.

L’arrêté I de la proposition PR-656 est adopté à l’unanimité.

La présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux le projet 
d’arrêté II amendé (avec l’option) de la proposition PR-656.

Le projet d’arrêté II amendé (avec l’option) est rejeté à l’unanimité.

La présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux les amen-
dements suivants au projet d’arrêté II amendé (avec l’option).

L’article premier reste inchangé.

L’article 2 est remplacé par le texte suivant: «Ce montant sera prélevé sur le 
Fonds municipal pour l’encouragement des énergies photovoltaïques, voté par le 
Conseil municipal le 6 décembre 2008.»

L’article 3 est supprimé.

L’article 4 devient l’article 3. 

Les amendements au projet d’arrêté II (avec l’option) sont adoptés par 10 oui 
(3 S, 2 DC, 1 R, 2 L, 2 UDC) contre 5 non (3 Ve, 2 AGT).

La présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux l’arrêté II 
(avec l’option) amendé et nouvellement rédigé en séance:

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
583 000 francs destiné à l’équipement étendu d’une centrale photovoltaïque en 
toiture de l’immeuble sis rue du Cendrier 1-3 sur les parcelles Nos 5764, 5765, 
5766, 5767 et 5768, feuille 43 de la commune de Genève, section Genève-Cité.

»Art. 2. – Ce montant sera prélevé sur le Fonds municipal pour l’encourage-
ment des énergies photovoltaïques, voté par le Conseil municipal le 6 décembre 
2008.

»Art. 3. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.»

Le projet d’arrêté II amendé ci-dessus est adopté à l’unanimité.
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La présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux 
l’arrêté III de la proposition PR-656.

L’arrêté III de la proposition PR-656 est adopté à l’unanimité.

Séance du 4 février 2009

Le projet d’arrêté II modifi é en séance a été envoyé au département des 
constructions et de l’aménagement. M. Claude-Alain Macherel, codirecteur du 
département, nous a répondu par lettre. La présidente demande aux membres de 
commenter celle-ci. 

Pour le groupe socialiste, la lettre n’exprime que l’avis personnel de 
M. Macherel. Le groupe socialiste souhaite connaître la position du conseiller 
d’Etat Robert Cramer, qui est chargé du Service de surveillance des commu-
nes, pour être certain que l’arrêté II voté par la commission des travaux est bien 
contraire à la loi sur l’administration des communes (LAC).

Pour un commissaire des Verts, le codirecteur du département s’inspire du 
principe de la spécialité qualitative, mentionnée dans la LAC, qui indique qu’il 
n’est pas permis d’affecter aux investissements des montants inscrits au budget 
de fonctionnement. A ce sujet, il rappelle le précédent de la rue du Stand 25. Il 
rappelle aussi que le Fonds pour le développement de la production d’électricité 
photovoltaïque a été créé lors d’un débat politique, puis inscrit au budget de fonc-
tionnement. Il doit permettre au Conseil administratif de présenter des projets 
favorisant cette production d’énergie dans le cadre des crédits d’investissement. 
A son avis, M. Macherel a raison.

Selon la présidente, la commission a deux possibilités:

1. la commission des travaux maintient son vote sur l’arrêté II et annexe la lettre 
de M. Macherel au rapport sur la proposition PR-656 (lettre ci-jointe), et donc 
le débat se poursuit en séance plénière;

2. la commission annule son vote sur l’arrêté II et recommence l’étude de la pro-
position, mais il faudrait pour ce faire l’unanimité de la commission. 

La rapporteuse rappelle qu’il avait été convenu de se renseigner sur la via-
bilité de l’arrêté II amendé et voté par la commission. La lettre de M. Macherel 
n’est que le résultat de ce que la commission elle-même a souhaité. Elle espère 
que l’examen de cette proposition ne prendra pas encore six mois, comme elle 
le craint.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre pense qu’il faudrait tran-
cher en séance plénière et s’engage à ne pas renvoyer la proposition en commis-
sion.
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Le commissaire démocrate-chrétien est d’avis que, si le rapport indique clai-
rement la position du département des constructions et de l’aménagement, le 
Conseil municipal pourra décider en séance plénière en toute connaissance.

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver les projets d’arrêtés suivants. (Voir ci-après le texte 
des arrêtés I et III adoptés sans modifi cation.)

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
247 000 francs destiné à l’équipement d’une centrale photovoltaïque en toiture de 
l’immeuble sis rue du Cendrier 1-3 sur les parcelles Nos 5764, 5765, 5766, 5767 
et 5768, feuille 43 de la commune de Genève, section Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 247 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2011 à 2020.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

Annexes: lettre de M. Macherel, codirecteur du département des constructions 
et de l’aménagement

  lettre de M. Cramer, conseiller d’Etat chargé du Département du terri-
toire

  dossier de présentation de la proposition PR-656 (voir IntraCM/Docu-
ments/Annexes aux propositions et rapports)
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Mme Ariane Arlotti, rapporteuse (AGT). Je présenterai brièvement cette 
proposition visant la création d’un immeuble comportant trois étages de crèche, à 
savoir 60 places pour enfants. Il s’agit d’un projet pilote pour la Ville de Genève 
qui sera construit selon les normes Minergie. Ce nouvel immeuble au centre-
ville répond aux besoins de logements et d’infrastructures d’accueil de la petite 
enfance. Il représente donc un enjeu important pour la Ville de Genève. Il sera 
réalisé en partenariat avec la Fondation de la Ville de Genève pour le logement 
social, qui construira les logements.

Cette construction sera la première à être réalisée en hautes performances 
énergétiques et inclura également une installation géothermique. Elle satisfait 
globalement la stratégie «100% renouvelable en 2050». Le bâtiment sera chauffé 
et alimenté en eau chaude grâce à une pompe à chaleur à sonde géothermique et 
au solaire thermique. Des panneaux photovoltaïques assureront l’apport en élec-
tricité de la pompe à chaleur. Environ 40% de la consommation électrique de la 
pompe à chaleur et du système de ventilation seront couverts par l’installation 
photovoltaïque, qui sera posée sur le toit du bâtiment annexe, soit l’école de com-
merce, qui s’y prêtait. De ce fait, le deuxième crédit a été séparé du premier. Cet 
équipement va profi ter d’une subvention extraordinaire, que le magistrat présen-
tera dans un moment. Enfi n, le troisième crédit de 253 000 francs est destiné au 
mobilier, jeux et équipements informatiques et téléphoniques de l’espace de vie 
enfantine et de l’arcade pour l’accueil familial.

S’agissant de la centrale photovoltaïque, je signale que la commission des 
travaux a dû se livrer à une petite gymnastique, car un commissaire avait proposé 
de prélever le montant sur le million de francs qui avait été inscrit au budget 2009 
pour encourager les énergies renouvelables. Or, ce million de francs est inscrit au 
budget de fonctionnement et ne peut servir aux investissements. C’est pourquoi 
nous sommes revenus, dans un deuxième temps, sur cette proposition d’amen-
dement. Des lettres de M. Macherel et M. Cramer à ce sujet sont jointes au pré-
sent rapport. Enfi n, en tant que rapporteuse, j’ai oublié de mentionner dans mon 
rapport le vote fi nal de la commission, qui était favorable à l’unanimité. Je vous 
encourage donc vivement à voter cette proposition. 

Le président. Merci, Madame la rapporteuse. Mais, dites-moi, l’amende-
ment voté en commission ne fi gure pas dans le projet d’arrêté II à la fi n de votre 
rapport…

Mme Ariane Arlotti. Non, nous sommes revenus sur notre vote et avons décidé 
de présenter l’arrêté initial, étant donné que l’amendement avait été invalidé par 
les deux lettres de M. Cramer et de M. Macherel. Mais je l’ai mentionné dans le 
rapport. 



5891SÉANCE DU 1er AVRIL 2009 (après-midi)
Proposition: espace de vie enfantine à la rue du Cendrier

Le président. Bien. J’ouvre le premier débat.

Premier débat

M. Alain de Kalbermatten (DC). Tout d’abord, le Parti démocrate-chrétien 
est très heureux de la création de 60 places de crèches supplémentaires. Je crois 
que ce quartier en a besoin et nous sommes très satisfaits de ce projet. Pour ce qui 
est de la politique énergétique développée, nous sommes également satisfaits, et 
nous ne pouvons que voter toutes les options proposées. Voilà, notre parti votera 
donc ces différents crédits.

M. Marc Dalphin (Ve). Mesdames et Messieurs, comme vous l’avez entendu, 
ce bâtiment sera la première construction de la Ville de Genève réalisée en hautes 
performances énergétiques, incluant également des installations géothermique et 
solaire. Nous aimerions que ce ne soit pas la dernière, vu la nécessité d’évoluer 
en matière d’énergie. Qu’on se le dise: les Verts n’accepteront que des projets à 
l’image de cette proposition, proposition que nous voterons donc ce soir. 

Mme Christiane Olivier (S). Le groupe socialiste, à la lecture de ce rapport, 
est un peu emprunté, malgré les explications de la rapporteuse. En effet, à la page 
8 du rapport, nous lisons que la commission des travaux approuve à l’unanimité 
un crédit de 583 000 francs à l’arrêté II, avec un article 2 prévoyant que le mon-
tant sera prélevé sur le Fonds municipal pour l’encouragement des énergies pho-
tovoltaïques. 

Ensuite, la commission a mené une longue discussion – à laquelle je n’ai pas 
participé, et je m’en excuse – et le rapport indique que deux possibilités s’offraient 
alors à la commission: soit maintenir son vote sur l’arrêté II, soit l’annuler et 
recommencer l’étude de cet objet. Donc, pour moi, le premier vote de la commis-
sion est celui qui est toujours valable, à savoir celui qui portait sur une somme de 
583 000 francs à l’article premier et sur un article 2 prévoyant que ce montant sera 
prélevé sur le Fonds municipal pour l’encouragement des énergies photovoltaïques. 
Or, dans l’arrêté II qui nous est soumis à la fi n du rapport, on retrouve la somme ini-
tiale de 247 000 francs à l’article premier et un article 2 qui n’a pas été amendé. 

J’ai donc un problème par rapport à ce que nous allons voter tout à l’heure. 
Allons-nous voter 583 000 francs et l’article 2 amendé par la commission? Pour 
ma part, je serais tentée – sans avoir l’intention de retarder le vote du crédit – de 
solliciter un renvoi en commission, ou alors de solliciter une explication claire et 
défi nitive sur ce que nous allons voter ce soir.
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Le président. Le bureau est dans la même expectative…

Mme Linda de Coulon, présidente de la commission des travaux (L). Je 
remercie Mme Olivier de soulever ce point. Elle a absolument raison. A l’ori-
gine, la commission des travaux voulait amender le projet d’arrêté II initial, parce 
qu’elle estimait qu’il fallait prélever le montant prévu à l’article 2 sur le Fonds 
municipal pour l’encouragement des énergies photovoltaïques. Puis, à la suite de 
ce vote, nous avons eu des explications complémentaires qui nous ont convain-
cus que cela ne pouvait être le cas. Par conséquent, je vous propose de voter 
l’arrêté II tel qu’il était présenté initialement et d’ignorer l’amendement fi gu-
rant dans le rapport. Ce soir, nous devrions voter, en tout cas c’est mon opinion, 
l’arrêté II initial. Voilà pour le complément d’information, que j’ai pu apporter 
grâce à la pertinence de Mme Olivier, que je remercie vivement!

Mme Ariane Arlotti, rapporteuse (AGT). Je souhaite juste dissiper les malen-
tendus et les confusions. Je suis désolée, car elles reposent sur une erreur: je n’ai 
en effet pas fait fi gurer au rapport le vote fi nal de la commission, qui portait sur 
les arrêtés originaux. 

Par contre, si je n’ai pas pu occulter la gymnastique que nous avons faite 
sur l’amendement proposé par un commissaire, c’est parce que ce même com-
missaire, suite à la lettre de M. Macherel, proposait de soumettre à nouveau cet 
amendement auprès de M. Cramer. Puis, nous avons reçu une lettre de M. Cramer 
et nous n’étions pas sûrs que l’amendement n’allait pas être reproposé en séance 
plénière. Voilà pourquoi les allers et retours de ce vote ont été mentionnés dans 
le présent rapport.

Mme Christiane Olivier (S). Je remercie la présidente de la commission des 
travaux pour ses éclaircissements sur l’article 2 et l’amendement faisant référence 
au prélèvement sur le Fonds municipal pour l’encouragement des énergies photo-
voltaïques. Toutefois, j’ai encore une question. Peut-être la rapporteuse pourra-t-
elle me renseigner. Pourquoi, à la page 8 du rapport, la commission a-t-elle aussi 
voté une somme de 583 000 francs à l’article premier. A quoi cette somme était-
elle destinée et pourquoi de 247 000 francs est-elle passée à 583 000 francs?

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Tout d’abord, Mesdames et 
Messieurs, sur le fond, je crois que c’est un excellent projet. Après celui de la rue 
Cité-de-la-Corderie, c’est un deuxième projet où nous ferons dans l’excellence 



5893SÉANCE DU 1er AVRIL 2009 (après-midi)
Proposition: espace de vie enfantine à la rue du Cendrier

au niveau des économies d’énergie. Dorénavant, nous continuerons à aller dans 
ce sens. 

Cela dit, s’agissant de l’amendement, le plus simple est de relire la lettre que 
la commission a reçue de la part de M. Macherel: «Dans la séance du 28 janvier 
2009, la commission des travaux a voté la proposition citée en marge, après avoir 
apporté une modifi cation à l’arrêté II relatif à l’équipement d’une installation pho-
tovoltaïque pour un montant de 583 000 francs. Je vous informe qu’il ne sera pas 
possible de prélever ce montant sur le Fonds municipal pour le développement 
de la production d’électricité photovoltaïque, voté par le Conseil municipal le 
28 avril 2008 sur la base de la proposition PR-423, présentée par le Conseil admi-
nistratif. En effet, le montant du fonds disponible à fi n 2009, soit 410 000 francs, 
est entièrement affecté par le Conseil municipal pour le fi nancement des trois cen-
trales photovoltaïques prévues dans la proposition de crédit de politique énergi-
que PR-509 et dont la construction est prévue cette année. S’agissant du montant 
de 1 million de francs voté le 6 décembre 2008, inscrit sous rubrique 311320 du 
budget de fonctionnement du Service de l’énergie, la loi sur l’administration des 
communes et son règlement d’application ne permettent pas non plus de l’affecter 
à une dépense d’investissement. La volonté d’une majorité du Conseil municipal 
d’affecter cette somme à la réalisation d’installations solaires photovoltaïques ne 
pourra se traduire que par des propositions de crédit d’engagement à présenter à 
la délibération du Conseil municipal. Compte tenu de ce qui précède, il convient 
de modifi er l’intitulé de l’arrêté II dans le sens proposé en annexe.» 

L’annexe à laquelle cette lettre fait référence fi gure en page 15 du rapport. 
C’est une nouvelle version de l’arrêté II, que je vous propose de voter ce soir, 
grâce à l’amendement suivant:

Projet d’amendement

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
583 000 francs…

»Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 583 000 francs.» 

Voilà, je vous propose donc ce soir de voter cette version amendée. Je crois 
que c’est la manière d’agir la plus sensée et la plus saine.

M. Alpha Dramé (Ve). L’explication du magistrat me satisfait tout à fait. Je 
n’ai par conséquent pas de commentaire.
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Mme Nicole Valiquer Grecuccio (S). Le groupe socialiste acceptera l’amen-
dement proposé par le magistrat, qu’il remercie pour les explications fournies. 
Nous aurions toutefois préféré que tout cela ait été discuté et résolu en commis-
sion, pour éviter d’avoir ce genre de débat en séance plénière, avec toute cette 
interrogation sur les chiffres… Nous espérons que dorénavant les rapports seront 
un peu plus clairs.

Mme Linda de Coulon, présidente de la commission des travaux (L). Il me 
semble en effet que cela devient un peu compliqué pour une séance plénière… 
Pour ma part, je propose le renvoi de cet objet à la commission des travaux. Nous 
l’aborderons dans la rubrique «Divers» et nous rectifi erons les quelques impréci-
sions fi gurant dans le rapport. Cette proposition pourrait ainsi revenir en séance 
plénière le 21 avril. Nous avons perdu beaucoup de temps à éclaircir les choses 
et, à mon avis, il faut régler cette affaire en commission, si la date du 21 avril 
convient à M. Pagani…

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs, il y a 
plusieurs semaines, je vous avais rendu attentifs au fait qu’il ne fallait pas modi-
fi er les projets d’arrêtés qui vous sont soumis, lesquels sont ciselés, si j’ose dire, 
par des gens dont vous relevez souvent la compétence. Au lieu de modifi er les 
arrêtés, il vaut mieux nous soumettre vos propositions et nous nous chargeons 
des modifi cations. 

J’ai sous les yeux le courrier de M. Macherel et je lui fais entièrement 
confi ance. Il faut que nous avancions dans ce projet à la rue du Cendrier. Ce sont 
des logements qui sont en jeu et, dans cette proposition, il y en a plus que trois, 
Monsieur Dossan… Ce projet a déjà assez tardé, les travaux auraient déjà dû 
commencer au début de l’année. Je ne vois pas l’utilité d’un renvoi en commis-
sion, où vous confi rmerez ce que je viens de dire. Je vous propose donc de me 
faire confi ance et d’aller de l’avant. 

Mme Linda de Coulon, présidente de la commission des travaux (L). 
D’habitude, je ne prends pas souvent la parole, car j’estime que nous débattons 
beaucoup trop dans ce Conseil municipal, au lieu d’avancer dans nos travaux. 
Mais là, en l’occurrence, j’estime que les travaux de la commission sont remis en 
cause, raison pour laquelle je me permets d’intervenir.

Monsieur Pagani, j’ai l’impression d’être un paroissien à l’église, à qui le curé 
explique les péchés que commettent les gens qui ne vont justement pas à l’église! 
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C’est un peu le cas ici: celui qui est la cause de tout cela est précisément absent! 
C’est un commissaire socialiste qui a proposé l’amendement ayant causé tant de 
discussions en commission et je regrette beaucoup son absence. Il a certainement 
ses raisons, mais je tenais quand même à relever que ce sont les gens présents qui 
se font sermonner!

Le président. Mesdames et Messieurs, je crois que je vais mettre au vote le 
renvoi de cette proposition à la commission des travaux… Nous n’allons pas nous 
étendre plus sur ce sujet…

Mme Isabelle Brunier (S). Monsieur le président, je voudrais relativiser un 
peu l’urgence de ces travaux. En effet, depuis que la demande d’autorisation 
a paru dans la Feuille d’avis offi cielle, j’ai appris qu’une demande de réserve 
pour des sondages archéologiques avait été faite. C’est dire que ces travaux ne 
démarreront que lorsque les sondages auront eu lieu. De toute façon, il y aura 
un petit laps de temps, ce n’est pas dans les trois semaines que le chantier va 
démarrer.

M. Alpha Dramé (Ve). En fait, la commission des travaux a voulu prélever 
le montant du crédit destiné à la centrale photovoltaïque sur le million de francs 
inscrit au budget de fonctionnement 2009, mais cela n’était pas possible. Ce soir, 
l’amendement que le magistrat propose nous ramène au projet que la commission 
des travaux était prête à voter. Alors, votons cet amendement et le problème sera 
réglé. Sinon, le renvoi en commission prendra du temps… 

Le président. Je veux bien, mais à chaque fois il y a une nouvelle demande 
de parole…

Mme Christiane Olivier (S). J’ai bien entendu les explications du magistrat 
et celles de la présidente de la commission des travaux. En l’occurrence, le pro-
blème n’est pas celui du prélèvement sur le Fonds municipal pour l’encourage-
ment des énergies photovoltaïques, mais celui de la somme. M. Dramé parle de 
voter sur le projet initial, mais lisez-le, Monsieur Dramé! L’arrêté initial prévoit 
un montant de 247 000 francs et non de 583 000 francs. En ayant un rapport cir-
constancié, qui peut être rédigé en une journée, nous pourrons voter la somme de 
583 000 francs en toute conscience et en toute connaissance de cause.
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M. Pascal Rubeli (UDC). L’amendement proposé par le magistrat nous 
ramène au projet d’arrêté II que nous étions prêts à voter en commission des tra-
vaux. Pour nous, un renvoi en commission n’a pas de sens. Il faut avancer dans ce 
dossier, même s’il y aura un peu de retard en raison des sondages archéologiques 
prévus. Personnellement, je m’étais engagé à ne pas demander le renvoi de cette 
proposition en commission et à décider en séance plénière s’il convenait ou non 
de voter l’amendement tel qu’il est proposé par M. Pagani. Alors, votons-le!

Le président. Oui, votons, et arrêtons d’en parler!

M. Jean-Charles Lathion (DC). Le Parti démocrate-chrétien avait égale-
ment dit, lors des débats en commission, qu’il se prononcerait en séance plénière 
sur la décision à prendre. Cette décision repose sur l’amendement présenté, que 
nous accepterons en l’occurrence!

Deuxième débat

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission des travaux est 
refusé à une large majorité.

Mis aux voix, l’amendement de M. Pagani au projet d’arrêté II est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté I est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II amendé est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté III est accepté à l’unanimité.

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 623 000 francs destiné à l’aménagement d’un espace de vie enfantine de 60 pla-
ces, d’une arcade pour l’accueil familial et des abords extérieurs de ces derniers 
situés aux rez-de-chaussée, 1er et 2e étages d’un immeuble de logements construit 
par la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) sis rue 
du Cendrier 1-3 sur les parcelles Nos 5764, 5765, 5766, 5767 et 5768, feuille 43 
de la commune de Genève, section Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 623 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le montant de 810 000 francs du crédit d’étude de la proposition PR-265, voté 
le 13 septembre 2004, soit un montant total de 3 433 000 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie 
au moyen de 10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2011 
à 2020. 

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
583 000 francs destiné à l’équipement d’une centrale photovoltaïque en toiture de 
l’immeuble sis rue du Cendrier 1-3 sur les parcelles Nos 5764, 5765, 5766, 5767 
et 5768, feuille 43 de la commune de Genève, section Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 583 000 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2011 à 2020.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
253 000 francs destiné aux mobilier, jeux, équipements informatiques et télépho-
niques de l’espace de vie enfantine et de l’arcade pour l’accueil familial sis rue 
du Cendrier 1-3 sur les parcelles Nos 5764, 5765, 5766, 5767 et 5768, feuille 43 
de la commune de Genève, section Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 253 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2011 à 2018 

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les arrêtés deviennent défi nitifs.

11. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.
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12. Interpellations.

Néant.

13. Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 19 h 15.
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